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3154 CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE — SEANCE DU 12 DECEMBRE 1950 


PRESIDENCE. DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la stance du jeudi 
décembre a affiché et distribué, 
n'y à pas d'observation ? 
Le procés-verbal est adopté, 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
Bationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif gu développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (indus- 
trie et commerce). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 818, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
linances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de doi, adopté par FAssemblée nationale, réglant la 
situation des militres avant appartenu au forces supplétives 
d'Afrique du Nord et aux troupes spéciales du Levant et ser- 
Vant dans l'armée française. 

Le projet de loi <era imprimé sous le n° 819, distribué, et 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant 
l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2609 du 2 novembre 1943 por- 
tant dérogation tempo'aire aux dispositions de l’article 13 de 
Ja loi du % mars 18 concernant le recrutement des officiers 
de justice militaire. 

Le projet de Joi sera imprimé sons le n° 820, distribué, et, 
£'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi. adoplé par l'Assemblée nationale, portant proro- 
galion de l'homoïogalion d'une cotisation professionnelle, 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 821, distribué, et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à accorder aux ouvrie’s mineurs le payement de 
Ja journée chômée de la Sainte-Barbe. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 822, distri- 
bute, et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja comimis- 
sion de la production industrieile. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
roposition de loi, adoptée par FAssemiblée nationale, tendant 
À modifier l'article 50 de Ja loi n° 47-1465 du 8 août 1947 
relatif aux redevances pour occupation de bâtiments pro- 
visoires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 825, distri- 
buée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
diment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Henri Maupoil, Joseph Renaui 
et Varlot une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures uliles pour aceorder 
dans le département de Saône-et-Loire des secours d'urgence 
aux victimes des pluies torrentielles dans le vignoble en août 
1950, ainsi qu'aux victimes des inondations qui, du 11 novembre 


au début de décembre 19%, ont recouvert, dans la vallée de la 
Saône et de ses affluents, les territoires de ‘nombreuses com 
munes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° «17 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la con. 
mission de Fintérieur (administration générale, départemerntile 
et communale, Aigérie)., (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cornu une proposition de résolution tendant 
à inviler le Gouvernement à déposer sur le bureau de V'Asene 
blée nationale un projet Ge loi, imstituant l'incompatibilité eutre 
toute fonction d'autorité ou d'enseiguement publie et l'appare 
tenance au parti communiste. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° <26 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'intérieur (administration générale, départementile 
et communale, Aïgérie). (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Chapalain, Pronne, Robert Chevalier et 
Beauvais une proposition üe résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à ineltre en vente par décret un carburant 
agricole à prix réduit, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° &27, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja comme 
mission de l'agriculture, (Assentrment.) 


— 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. QJ'ai recu de M. Jean Maroger un rapport 
fait au nom de la commission des finances sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser Je Frési- 
dent de Ja République à ratifier un avenant signé Je 8 avril 
1949 à la convention franco-snédoise tendant à éviter les dou- 
bles impositions et à élablir des règles d'assistance en maticre 
d'impôt sur les successions et un avenant signé à la méme 
date à la convention franco-suédoise tendant à éviter les dou- 
bles imposilions et à établir des règles d'assistance adminis- 
tralive réciproque en matière d'impôts directs (n° annre 
1950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 823 et d'stribué. 

J'ai recu de M. Delforlrie la troisième partie, portant sur les 
Charbonnages de France, du rapport annuel fait au nom de la 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier Ja gestion 
des entreprises industrielles nationalisées et des soriélés d'éco- 
nomie mixte (artic'e 50 de Ja loi du 21 mars 1947, modilié 
par la loi du 3 juillet 1947) (n°s 149 et 762, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° &24 et distribué, 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UE PROPOSITION DE LOI 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai été saisi par M. Léger, au nom de la 
commission de la production industrielle, de la proposition de 
résolution suivante : 

« En application de l'article 20, 2° alinéa de la Constitution. 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale 
de prolonger jusqu'au 31 déceinbre 1950 inclus, le délai consti- 
tutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur Ja 
proposition de loi. adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à créer une promotion Spéciale dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur dite « promotion de l'énergie », à l'occasion du cinquan- 
tième anniversaire de l'ineUtut électrotechnique de Grenofie, » 

Conformément à l'article 79 du règlement, cette prapesition 
de résolution doit être examinée immédiatement. 

Quelqu'un demande-t-il la parole 

M. Léger, Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Léger. 


M. Léger, rapporteur de la commission de la production indus- 
trielle. Je crois utile de préciser que là présente proposition 
de résolution avait fait l'objet, lors de la séance du 30 novem- 
bre dernier, d'un renvoi devant la commission. J'ai, en tant 
que rapporteur, accepté ce renvoi pour qu'il soit possible à 
la commission d'examiner dans quelles mesures certaines for- 
malités légales avaient été négligées. I s'agissait de la consul- 
lation du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur. C'est 
pour permettre cette consultation que la commission demande 
une prolongation de délai. 


M. Bolifraud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Polifraud. 
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M. Botifraud. Mes chers collègues, la question se pose de la 
fin suivante. Je ne vais pas recommencer l'exposé que j'ai 
fait lors de la derniére séance où à été discuté l'examen 
d'une proposition de loi accordant une promotion supplémen- 
tire dans la Légion honneur, mois VOUS savez que l'Asserm- 
hlée nationa:e n'avait pas respecté Fartele 5 de la loi du 
19 juillet 1948 en votant ladite proposition Sans avoir consullé, 
au préaab'e, le conseil de l'ordre. 

En fa de discussion il a été fait remarquer que, si nous 
ne votions pas le passage à la discussion de Farticie unigre, 
ce serait la proposition telle qu'elle a été votée par l'Assem- 
Liée nationale qui aurait force de loi. | 

Jai rencontré M. le grand chancelier et nous avons examiné 
ensemble les solutions susceptibles d'être envisagées, an cas 
où la doi serait définitivement votée sans que le conseil de 
l'ordre ait été consulté, 

M. le grand chancelier, vous le savez, est le défenseur des 
statuts de notre grand ordre national. I aurait, en consé- 
quence, la faculté de refuser de signer les propositions qui 
Jui seraient adressées par le ministre, de sorte que les décrets 
de nominations futures re paraïtraient Jamais. C'est une solu- 
tion sévère, mais qui est très régulière. 

Il en existe une seconde, Une loi-violée par le Parlement 
n'est susceptible d'aucun recours devant le conseil d'Etat. Mais 
Je grand chancelier a le droit, voire le devoir, de s'adresser 
au Président de la République pour demander une deuxicme 
lecture conformément au deuxième paragraphe de Particle 26 
de la Constitution. Dans ce cas Fexamen de la proposition 
cerait repris entièrement depuis Ja base. Ce serait la solution 
la plus juridique. 

La solution envisagée par la commission peut se concevoir, 
He nous associons-Nous pas eh quelque sorte à la vic- 
Jation de la loi ? 


M. le président. 11 s'agit d'une simple prorogation de délai, 
mais seu.ement en vue de consulter le conseil de l'ordre, 


M. Bolifraud. C'est exact, monsieur le prés dent, mais je 
cos cependant devoir faire remarquer à ki COMMISSION que 
c'e-t l'Assemblée nationale qui, la première, doit demander 
Ja consultation au conseil de FOrdre, puisque l'article 5 dit: 
« Pondant ia durée d'application de la présente loi, il ne rera 
pis accordé de contingent supplémentaire sans consultation 
réalable ». Celle-ci, comme le texte l'indique, dot done avoir 
feu au préalable pour permettre aux membres de l'Assemblée 
halionale de se prononcer en toule connaissance de cause. 
avant connu cet avis préalable, 

A l'heure aclue.le, la commission propose que le Conseil de 
la Répulhiique cousulle Ie conseil de l'ordre: e'est une so:ution 
qui m'est peut-être pas très juridique, cependant eîlle peut se 
défendre pour permettre à notre Assemblée d'atteindre le but 
poursuivi, Lorsque nors aurons l'avis du conseil de l'ordre, 
Nous pourrons nous prononcer à la majorité absolue, et alors, 
en deuxième lectuie, F'Assembh'ée devra se prononcer 
elle-même à Ja majorité absolue, Fn tout état de cause son 
attention sera appe ée sur le fait qu'en première lecture elle 
n'a pas respecté Ja Toi et que nous avons redressé la situation 
en consuitant le conseil de l'ordre, L faut aussi, à la décharge 
de nos collègues de l'autre Assemblée reconnaître qne cette 
proposition de loi a été votée ‘e 4 août, dernier jour de la ses- 
Sion, au début de la séance du matin et que la p'upart ne se 
sont pas aperçus de là gravité de leur vote, 

Pour tous ces motifs et étant donné que la commission de Ja 
production industrielle, en plein accord avee la commission 
de la justice, est d'avis de rechercher les movens d'arriver 
au but que nous poursuivoas, c'est à dire de limiter Je nombre 
de croix décernées, je ne m'oppose pas à la proposition de 
la commission de la production industrielle, (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la 
droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
e mets aux voix la proposition de résolution, 
{La résolution esl adoptée.) 


— 7 
PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationa'e Communication de la ré<o'ution suivante, que lAs- 
semblée nationile a adoplée le 8 décembre 1950, comme suite à 
une demande de prolongation de délai que le Conseil de la 
République lui avait adressée: 

« L'Assemblée nationale, par application du 2e alinéa in fine 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger jusqu'au 
30 janvier 1951 inclus, le délai constitutionnel imparti au 


Concei! de la République pour formuler son avis sur la pra 

de loi, adpotée l'Assemblée nationule Colt ernant 

les délits de boissons déauils par événements de guerre. » 
Acte est donné de cette communication. 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DIBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de 11 République que 
j'ai été saisi de la question orale ave débat suivante : 

« M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le pré<i 
dent du conseil queïles mesures compte preodre pour assure 
rer. dans les graves circonstances actuelles, Ha 
uation celle de l'Union francaise, » 

Conformément aux articles K7 et du reg'ement, cette 
question orale avec débat été communiquée Gouvernes 
ment et la fixation de la date Qu débal aura lieu t 
ment, 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle Jes réponses des 
ministres aux questions orales, 


SITUATION DES AFHICAINS 
M. le président. M. Marmadou Dia signale à M. le ministre de 
la France d'outre-mer aue le nombre des éludiants africains 
atteints d'affection puimenaire s'accroil d'année en année à 


un rv'hme inquiétant: que celle situation semire lite à des 


causes matérieles linsuffisance, taux mensuel de bontee, 
modivcité des soins médicaux, ete): demande mesures 
il compte prendre pour améliorer dans Pimmédiat, ca attendant 


que s'achève la cité universittire, situation déporab'e des 
étudiants africains, durement éprouvés par les risueurs du 
climat europfen (0° 1591, 

La paroe est à M. :e secrétaire d'Etat À Ja France d'outre- 
Hier, 

M. Louis-Paul Aujouiat, secrétaire d'Elal à la France d'outre- 


mer. Mesdames, messieurs, de me réjouir, Car 
question orale de M. Mamadou Dia mme donne Focrcasion de 
tuiter devant votre assemblée un problème considérable ! recul 
du sort des étudiants d'outre-mer venus dans la métropol 

Le Gouvernement en effet, comme Île Parlement, comme 


chaque Français de Ja métropole, ne surestimera jamais trop 
l'importance de cette question, Outre que les responsahiltés 


morales sont très grandes vis-à-vis de ces jeunes gens d'outres 
mer, venus en France acquérir une formation universiture, 
l'avenir des relations entre la France et les terrnitones d'outre- 


mer de l'Union française dépend, pour nne large part, de Ja 
vie matérielle et morale faite à ces étudiants. 

M. Mamadou Dia s'inquiete essenlellement de la situation 
sanitaire des étudiants africains, de ses causes et de ses ronsé- 
quences. Je lui répondrai, pour m'étre longuement penché en 
médecin sur ce problème, que Fétat sanitaire de nos jeunes 
compatrioles n'est pas toujours parfait. 

Si l'on excepte les parasitoses, dont chacun connaît Ia fré- 
quence, mais qui ne revêtent pus, en France, un caractère 
d'extrême gravité, on doit reconnaitre que la tuberculose et 
maladies vénériennes sont beaucoup top répandues, 

Aussi l'hôpital de Ja cité universitaire de Paris ej je me 
plais à souligner ici l'excellence de son personnel et de <es 
installations, comme l'aide soutenue qu'il à toujours apporte 
aux étudiants d'outre-mer — constate qu'en 1919 le service de 
Ja fondation sanatoriale des étudiants a dû envoyer en cure 
sanatoriale 36 p. 1.000 «es étudiants d'outre-mer qu'il a été 
amené à contrôler, contre 5 p. 1.000 seulement d'étudiants 
métropolitains. 

Parmi ces étudiants d'outre-mer, les deux tiers environ 
étaient afteints de primo-infection, On sait d'ailleurs Ja sévérité 
de ces premicres atleintes chez des sujets transplantés et, d'une 
manière plus générale, la gravité de la tuberculose sous toutes 
ses formes chez les mêmes sujets, I faut noter aussi que la 
tuberculose est plus fréquente et plus grave chez les jeunes 
étudiants se trouvant dans les régions du Sud-Ouest, le climat 
ayant en effet un rôle déterminant. 

On a cru pouvoir affirmer que l'insuffisance du taux des 
bourses et les difficultés de Ja vie matérielle étaient la cause 
de tout le mal. Loin de moi la pensée de nier la situation maté 
rielle difficile qui est en effet celle de nombreux étudiants, 
qu'ils soient originaires des territoires d'outre-mer ou qu'ils 
soient métropolitains. 

Je vous dirai dans un instant les mesures que nous avons 
prises pour remédier à cet état de choses. Mais, s'il y a un pre- 
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bléme du logement, voire, dans certains cas, un gwoblème 
d'alimentation, ils sont indépendants du problème des bourses 
elles-mêmes consenties aux étudiants d'outre-mer. 

Je rappelle à M. Mamadou Dia que celles-ci s'élèvent à 
16.004) franes par mois depuis un an, taux auquel s'ajoutent une 
indemnité d'équipement de 60.000 francs et des indemnités 
annuelles de Bü(NN) francs. Ces indemnités ont été largement 
relevées celle année. 

Si Fon ajoute à ces chiffres les primes de vacance qui vien- 
nent d'être fixées par un arrêté récent, c'est à une movenne 
mensuelle de 20.000 francs que nous aboutissons. Or, n'oublions 
pas que Îles boursiers métropolitains ne reçoivent jamais plus 
de 11.04%) francs, quand ce n'est pas 9.000 où 10.000, 

Certes, be dépavsement des Africains et des Malgaches mérite 
considération et il est parfaitement normal qu'ils bénéticient de 
faux plus élevés, mais Je doute qu’il soit possible et convenable 
de muulilier ceux-ci, tant que les bourses métropolitaines demeu- 
rent à leur taux actuel, On ne manquerait [as de heurter l'opi- 
men estudiantine et celle des départements métropolitains si 
l'on procédait autrement, Le taux de ces bourses ne signifie 
rien, 1 est vrai, si l'on ne tient pas compte du chapitre 
« dépenses » du budget des étudiants, 

Je veux précisément vous exposer les initiatives qui ont été 
prises où qui vont l'être pour améliorer leur situation. Je vous 
ai dit que j'élat pathologique des étudiants démontre à lPévi- 
dence la nécessité d'une action préventive. Celle-ci doit s'exercer 
essentiellement avant le départ des étudiants, pour éviter la 
venue en France de jeunes gens déjà malades, ou d'autres qui, 
avant pas leur prino-infection tuberculeuse, risquent de 
faire, dans la métropole, une primo-infection particulièrement 
grave. 

J'ai done demandé que soient appliquées rigoureusement dans 
les territoires d'outre-mer les dispositions de l'article 2 de l'ar- 
rèté du 15 août 149 concernant le contrôle médical des étudiants 
avant le départ de leur teiriloire, et j'ai demandé aussi que 
l'on généralise l'usage, en cas de besoin, de la vaccination 
au B, C. G. de manière à éviter systématiquement la venue en 
France d'étudiants porteurs de cuti-réactions négatives. 

De plus, 1 est spparn que le départ pour la métropole de très 
jeunes élèves — je vise essentiellement l'enseignement secon- 
daire — pouvait étre particuliérement dommageable, Le nombre 
des enfants internes, en France, atteints d'affections pulmo- 
naires est remarquablement élevé. J'ai done demandé que l'on 
restreigue je vosume des bourses de l'enseignement secondaire, 
notamment lorsque les intéressés peuvent faire leurs études 
chez eux, dans leur territoire, partout où se sont ouverts, 
depuis quelques années, des collèges et des lycées, 

Enfin, des instructions ont été données aux recteurs el chefs 
d'établissements par le ministère de l'éducation nationale pour 
que les élèves et les étudiants originaires d'outre-mer ne soient 
lus affectés dans des régions de climat difficile et des trans- 
erts de bourses ont d'ores et déjà été prononcés pour des éta- 
blissements situés dans des régions de France offrant le 
maximum de garantie du point de vue sapitaire, c'est-à-dire 
les régions du Midi, le Sud-Est notamment. 

Cependant, en matière sanitaire, l'action préventive doit sans 
cesse être renouvelée pour être efficace. C’est pourquoi est 
prévue, dans les établissements secondaires et dans le cadre 
universilane, l'organisation d'examens médicaux systémati- 
ques renouvelés trois fois par an et d'examens radiologiques 
bi-annuels au bénélice des jeunes gens originaires des terri- 
loires d'outre-mer. 

S'agissant des étudiants faisant leurs études à Paris, le pro- 
blème a été récemment débattu avec leurs représentants, avec 
les présidents d'associations, en particulier, pour éavoir où et 
comment ces examens seraient organisés, Il nous est tinale- 
ment apparu que l'hôpital] de la cité universitaire, qui possède 
une grande expérience médicale et problè- 
mes posés pour ces étudiants et dispose d’une installation 
excellente avant En re été appréciée à sa juste valeur par 
les intéressés, était le mieux placé pour assumer la responsa- 
bilité de cette action préventive continue. 

Je note, au passage, que cette action n'intéressera pas seu- 
lement les boursiers, ce qui est d'autant plus utile que les 
non-boursiers échappent nécessairement à certains des con- 
trèles dont j'ai parlé tout à l'heure. 

A la prévention doit s'ajouter la thérapeutique. Un grand 
rogrès à élé réalisé du fait de l'assujettissement de tous les 
étudiants à la sécurité sociale, J'indiquerai surtout que l'on 
s'emploie à leur permettre de tirer tout le bénéfice possible 
de celle mesure, notamment en obtenant l’inmatriculation de 
lous et en envisageant une élévation de la limite d'âge exigée. 
D'ailleurs, les élèves et étudiants boursiers qui ne sont pas 
assujeltis à Ja sécurité sociale peuvent bénéficier d'une aide 
Bnancière du département et j'indique à votre assemblée qu'une 
somme suptrieure à 10 millions de francs a été dépensée depuis 
le début de l'annte pour les frais d'hospitalisation des étudiants 
d'outre-mer. 


Il n'en reste pas moins que des problèmes demeurent posés 
quant à la relative insuffisance des services sanitaires de là 
métropoie, notamment en ce qui concerne les sanatoria, Mais 
il s’agit là d'un problème plus vaste qui dépasse ma compé. 
tence. 

U faut, d'autre part, faire face aux problèmes du logement 
et de Ja nourriture, Vous savez qu'il existe, à Paris, où ces 
roblèmes sont particulièrement difficiles à résoudre, plusicurs 
ôtels mis à la disposition des étudiants d'outre-mer, Aux deux 
hôtels de l'Association des femmes de l'Union française, à celui 
de Madagascar, vient de s'ajouter celui qu'a créé l'Afrique 
occidentale francaise, De plus, la Maison de la France d'outre. 
mer à Ja Cité universitaire entrera en service au début de 1 
prochaine année seolaire, avec 250 chambres et répartition des 
étudiants d'outre-mer dans le reste de la cité. Dans lous es 
établissements les étudiants sont logés pour un prix relate 
vement modique. C'est ainsi que le prix le pius bas, à l'hotel 
de l'Afrique occidentale, est situé aux environs de 1.750 francs 
par mois. L'accès au restaurant universitaire parisien est Jar- 
gement ouvert aux étudiants d'outre-mer, et les prix des repas 
y sont relativement modiques. 

Cette solution me semble préférable à celle qui consisteriit 
à créer, comme l'ont demandé les associations d'étudiants an 
cains, un restaurant spécial pour eux. I ne faut, en aucune 
manière, que le soin de ces jeunes gens nous conduise à ls 
séparer de leurs camarades métropolitains. Nous devons porter 
à leurs problèmes une attention particulière mais éviter de 
favoriser je ne sais quel particularisme ethnique, Ce n'est jus 
pour chercher cela qu'ils viennent en France. 

Mesdames, messieurs, vous penserez peut-être que heancoun 
reste à faire et j'en conviens avec vous. C'est préciséiaent 
parce que nous en avons tous la même conscience que nous 
travaillons à résoudre tant de graves problèmes qui n'ont pus 
fini d'attirer notre attention et notre zèle, Ce ne sont pus 
lement des diplômés que l'enseignement métropolitain doit 
donner aux territoires d'outre-mer, mais des hommes d'éite 
dont la santé physique et morale soit à toute épreuve, (Applau- 
dissement sur un grand nombre de bancs.) 


M. le président. La parole est M. Mamadou Dia. 


M. Mamadiou Dia. Monsieur le ministre, je reconnais vo n- 
tiers les sméliorations apportées par le Gouvernement à là 
situaiion des étudiants d'outre-mer. L'arrêté du 9 août 10 
portant fixation des taux de bourse attribués par les territoires 
relevant du département de la France d'outre-mer constitue un 
progrès incontestable auquel il me plait de rendre hommase. 

Cependant, je pense que ma question orale n’aura pas (té 
inutile, puisqu'elle vous aura permis, d’une part, de faire cet 
exposé devant le Conseil de Ja République et, d'autre part, 
dans une certaine mesure, de rendre publique une décis on 
que vous avez prise et qui a été insérée au Journal officiel ües 
et 5 décembre 19%. Je d'ailleurs, avec satisfaction, 
que malgré ce retard dans la publieation, le texte aura toute 
la portée désirable grâce à Ja rétroactivité que vous avez songé 
à lui conférer. 

Cela dit, je voudrais sonl'gner que l'essentiel de mon inter- 
vention tendait à poser ce prob:ème important devant le Coescil 
de la République. Je crois qu'il s’agit là vraiment d'un pro- 
blème angoissant. L'association des étudiants d'outre-mer s'en 
est émue et vous ne nous en voudrez pas d'avoir partagé son 
émotion. 

En effet, d'après les renseignements fournis par le bureau 
des étudiants, progression des malades ea traiiement dans 
les sanatoriums de France s'établit comme suit: en 1947-1948, 
32; 1918-1949, 37; 1949-1950, 53; et, dans ce dernier chiflie, 
je n'ai pu englober le nombre de cas nouveaux survenus depuis 
août 1950, ni le nombre des étudiants non boursiers qui, mal- 
heureusement, ne peuvent pas bénéficier des soins des sana- 
toriums de France. 

En présence de cette situation dramatique, dont le méde:in 
que vous êles a saisi la gravité encore mieux que moi-mênie, 
je voudrais vous demander, monsieur le ministre, de faire 
encore un effort supplémentaire pour vous rapprocher des 
propositions qui ont été présentées par le bureau de l'a:so- 
ciation des étudiants d'outre-mer. 

Je-voudrais, d'autre part, vous demander, non pas de vous 
pencher sur l'aspect. social du prolième des étudiants — je 
suis-certain que cela a déjà fait l’objet de vos préoccupations — 
mais de meltre le plus rapidement possibie en vigueur un 
certain nombre de mesures posilives, teiles que lexiension 
de la sécurité sociale aux étudiants d'outre-mer, la création 
de foyers capables de réunir les étudiants boursiers où n°1 
boursiers. Je voudrais surtout que soient prises des mesures 
énergiques capables de faire échec à une politisalion de: 
bourses, dont certaines municipalilés sénégalaises ont dut 
malheureusement le triste spectacle. 


COXSEIL DE 


LA REPUBLIOUE — SEANCE DU 12 DECEMBRE 1950 


COXSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 12 DECEMBRE 1950 3157 


Je suis certain, monsieur le ministre, que les élites d'outre- 
mer vous seront reconnaissantes d'avoir fait preuve, en ce 
domaine, à la fois de générosité et de fermeté clairvoyantes. 
{Applaudissements.) 


AJOURNEMENT DE QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de la santé publique et de la population à une 
questicn orale de Mme Devaud (n°9 174). 

Mais M. le ministre de la santé pubiique et de la population 
s'excuse de ne pouvoir assister à h reésente séance. 

En conséquence, conformément à l'article 86 du réglement, 
cette affaire est reportée à huitaine. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M, le ministre de 
l'intérieur à la question orale de Mme Devaud (n° 178). 

Mais M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, qui devait répondre 
à celte question, s'excuse de ne pouvoir assister à la présente 
séance, 

Eu conséquence, conformément à l’article 86 du règlement, 
celte affaire est reportée à huilaine, 

L'ordre du jour appelierait la réponse de M. le ministre de 
la défense nationaie à une question orale de M. Camille Héline 
(n° 176). 

Mais M. le ministre de la défense nationale s'excuse de ne 
pouvoir assister à là présente séance. 

En conséquence, conformément à l’article 86 du règlement, 
celle affaire est reportée à huilaine, 


EXONERATIONS FISCALES EN FAVEUR D'ASSOCIATIONS 
D'ANCIENS COMBATTANTS 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 

roposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 

accorder certaines exonérations fiscales aux associations de 
mutilés de guerre et d'anciens combattants émettrices de par- 
ticipations à la loterie nationale. (N°5 728 et 811, année 1950.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Chapalain, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
dames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du 6 décembre, la proposition de loi, présentée 
par M. Aubry et plusieurs de ses collègues, tœædant à exonérer 
de tuules taxes et. impôts les associations de mutilés et d'an- 
combattants émettrices de participations à la loter'e natio- 
nale. 

1! est évident qu'une association constituée sous le régime de 
la loi du {er juillet 1%), reconnue d'utilité publique, qui a reçu, 
en vue de leur placement, un contingent de billets de la loterie 
nationale, et qui crée un organieme chargé de fractionner et 
de vendre en détail ou en gros le contingent de billets mis à 
sa disposition, accomplit un acte de caractère commercial, Elle 
tombe, de ce fait, sous le coup des taxes directes frappant 
toute entreprise commerciale et aussi de la contrbution des 
patentes 

Hans ce cas particulier, le but poursuivi par le législateur, 
qui est de mettre à la disposition de certaines associations de 
combattants et de victimes de la guerre, le maximum de res- 
sources leur permettant de faire face aux dépenses engagées au 
profit de leurs œuvres sociales et philanthropiques, n'est pas 
atteint. 

I! convient done de les exonérer des différentes taxes qui 
réduisent leurs disponibilités financières. Celles-ci, d’ailleurs, 
proviennent de deux sowces différentes, D'abord, la commis- 
sion réservée aux distributeurs officiels et surlout les ressources 
provenant de billets gagnants non présentés au remboursement, 
de beaucoup d’ailleurs les plus importantes. Par exemple, une 
des associations en cause a bénéficié, pour la période de 1942 
à 1946, de 91 millions de lots non présentés au rembourse- 
ment. 

Votre commission a estimé toutefois que l'exonération fis- 
cale prévue par le texte voté par l’Assemblée nationale, ne 
Saurait être envisagée qu'en faveur des associalions gérant 
elles-mêmes effectivement le service d'émission et de représen- 
tation des dixièmes de billets, sans prélèvement forfaitaire d'une 

artie du bénéfice au profit de, tiers, fussent-ils bailleurs de 
onds de l'association. Autrement dit, cette exonération fiscale 
ne peut pratiquement qu'aux associations elles-mêmes. 
Ceci implique évidemment le contrôle édicté par le décret inter- 
ministériel du 18 octobre 1941 par les services de Ja loterie 
nationale, et ceux du ministère des anciens combattants. Le 
fait de réserver cette faveur aux associations reconnues d'uti- 
lité publique en limite les bénéficiaires, car, par définition, 
seules, les associations de cette nature peuvent profiter de 
ressources autres que les colisaticns de leurs adhérents, 


Je suis persuadé d'ailleurs, qu'étant donné je but poursuivi, 
M. le ministre du budget ne pourra qu'accueillir favorablement 
les demandes d'exonération gracieuses présentees par des 
associations de même nature, qui n'ont pas encore obtenu le 
bénéfice de ce privilège, sous la réserve qu'elles régularisent 
leur siluation dans un délai aussi court que possible. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose de moditier et d'adopter Jes ps gare 
prévues dans la proposition de loi de M. Aubry, de la façon 
suivante : 

« Article unique... — Les associations de mutilés de guerre et 
d'anciens combattants, reconnues d'utilité publique, émettant 
des participations à la Lotér'e nationaïe, avec l'autorisation du 
mioistre des anciens combattants et sous le contrôie organisé 
par les textes réglementaires, sont exonéiées de 1x contribution 
des palentes et de toutes taxes et sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, » 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. Edgar Faure, ministre du budgel. Le Gouvernement est 
d'accoïid avec la proposition de loi qui vient d'être rapportce 
d'une facon très compièle par M. Chapolain. N'ayant pas 
droit d'amendeinent, il voudrait s'adresser au rapporteur de 
la commission des finances, pour lu: présenter une suggestion, 


Cette suggestion serait d'ajouter au texte sous la formule sut- 


vante: « sous réserve qu'elles assurent elles-mêmes le ser- 
vice d'émission sans prélévement forfailuire d'une partie des 
bénéfices au profit de tiers ». 

M. le 1apporteur connait le souci qui inspire cette suggesliors 
— je n'ai pas dit cet amendement, I pourrait prendre à son 
comple cette addition qui est une précision, Je crois que Île 
texte v gagnerait, car nous avons intérèt à éviter que les 
avantages que nous souhaitons puissent être en réahté détour 
nés au bénéfice de fiers. 

M. Chapalain voit à quelle situation je fais allusion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je crois pee interpréter l'idée de la 
commission des finances en disant que nous sommes tout à 
fait d'accord avec le Gouvernement, et que nous ne voyons 


aucun inconvénient à accueillir la suggestion de M. le ministre 
du budget, 


M. le président. La parole est à M, Héline. 


M. Héline. Au cours de son exposé, M. le rapporteur de la 
commission dez finances a fait une allusion que vous avez 
sans doute remarquée, monsieur le ministre, mais à laquelle 
vous n'avez pas répondu. Il existe en ce moment des assn- 
cialions d'anciens combattants, et non des roindres, qui ne 
sont pas reconnues d'utilité publique. M. le rapporteur vous 
a dit: Est-ce que M. le ministre serait disposé à accorder Ja 
remise gracieuse des exonérations envisagées jusqu'à ce que 
ces associations aient fait le nécessaire pour leur reconnais- 
sance d'utilité publique, formalité à laquelle elles se soumet- 
tront volontiers, mais qu'ellés n'avaient cru devoir rempli 
jusqu'à présent, puisque rien ne les y avait obligé et qu'elles 
n'avaient pas intérèt à le faire ? 

Je voterai done volontiers le texte qui nous est propnef, mais 
i: me serait agréable d’eotendre de M. le ministre ce qu'il pense 
de la suggestion du rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre du budget. J'ai entendu l'ob-ervallion de 
M. Chapalain, et je prends note de celle de M. Héliue. D'une 
facon générale, je crois cependant que nous devons maintenir 
sa portée au statut des associations d'utilité publique, d'autant 

ue celles-ci, étant donné leur caractère de bienfaisance, évi- 
rat louable, doivent avoir la possibilité de se rmettre 
en règle avec les exigences qu'implique la reconnaissance d'uti- 
lité publique, et il est normal que l'avantage qui est prévu 
soit subordonné à ce statut, qui tout de même nous donne 
une garantie. 

Evidemment, dans des cas particuliers, et lorsque la recon- 
naissance d'utilité publique semble probable, et n'est que diffé. 
rée, il est possible de recourir à des mesures d'ordre gracieux, 
comme le disait M. Chapalain. Ceci devient une question de 
fait que je vous demanderai de laisser dans cet esprit à l'appré- 
ciation de l'administralion, 


M, le président. Personne ne dematide plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de 14 République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'articie unique: 

« Astile unique, — Les associations de mutilés de guerre 
et d'anciens combaltauts reconnues d'atilité publique, émettant 
des participalions à la loterie nationale avec l'autorisation du 
ministre des ancens combattants et sous le contrôle organisé 
par le, textes réglementaires, sont exonérées de :a contribu- 
tions des patentes et de toutes taxes et impôts sur les bénéfices 
dndustrieis comimeérciaux, » 

La commission propose de compléter comme cet artic’e : 

« sous réserve qu'elies assurent elles-mêmes le service 
d'émission sans prélèvement forfaitaise d'une parle des béné- 
fices au profit de tiers, » 

l'ersoune ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi ainsi mo- 
difice. 

(Le Conseil de la République à adopté.) 

(M. Gaston Monnerville remplace M. René Coty au fauteuil 
de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


+ 


DECES D: M. JEAN FERRACCI, SENATEUR DE LA QUINEE 
FRANÇAISE 


Allocution de M. le président. 


M. le président. Me-darnes, me-sieurs, je viens, en votre nom, 
de rendre les derniers devoirs à notre coilègue, Jean Ferracei, 
sénateur de Ja Guinée française, maire de Sarténe. (Mesdames 
el messieurs Les Sénaleurs se lèvent.) 

Ce fut une <tupeur pour nous d'apprendre, samedi matin, Ja 
disparilon brulae de cet homme robuste, vigoureux, plein 
d'allant et d'une santé apparemment au-dessus de toute 
allente, Lui-même ne semblait pas mesurer le degré de sa 
falizue, car 1l préparait, avec sa coulumière vivacité, son pro- 
départ pour Ja Gumée, lorsque mort le terrassa, 

Jean Ferracci éiait un travailleur acharné. Cinquante années 
d'efforts continns et renouvelés l'avaient prématurément usé. 
De cruels deuits de famille avaient assombri ses jours et con- 
Uibué à l'aggravation du mal dont, en silence, il souffrait, Il 
disparait à soikante-six ans, laissant derrière lu le sillage d'une 
vie de labeur ininterrompue, marquée par de rudes étapes de 
lulte contre les difficultfs de l'existence, mais auréo'ée d'une 
générosité el d'une bonté simple que beaucoup de nous ont pu 
apprécier, 

C'est en 1909 qu'il quitte sa belle île natale pour la Guinée. 
Je ne sais si chacun mesure ce que cela représente d'esprit de 
décision el de foi en l'avenir, Aujourd'hui, où Ja grande 
aveulure de la terre est finie ou presque, où l'effort des décou- 
vreurs S'oriente, au delà de Ja stratosphère, vers les planètes 
de moins en mains inconnues, l'entreprise du jeune Ferracei 
paraitre aussi pérlimée que ja course des caravelies de 

olomb vers loccident mystérieux, L'avion d'une ligre régu- 
hère ne nous conduit-il pas de Paris à Conakry en moins de 
deux Jours ? Mais. à cette tpodue, pour décider d'aller tenter ga 
chance, conune l’on disait alors, dans un pays mal connu et 
aux débouchés difficiles, ji! fallait de la confiance en soi, une 
audace réfléchie et, sans doute aussi que'ques-unes des qua- 
pavsiques et morales qui font l'exp'orateur, 

Cerles, au physique, Jean Ferracci ne laissera pas, à ceux 
qui ne l'ont que dans nos assemblées, le souvenir elas- 
sique et quelque peu strlisé de l'exp'orateur de notre jeu- 
nesse, Mais, il en avait l'ame. Et qui sait si, au moment ou il 
S'embarqua pour Guinée française comme agent commercial, 
il ne pensait pas à ce René Caié qui, un demi-siècle plus 
s'élançuit, lui aussi, vers les mêmes régions, comme 
moleste domestique d'un officier. 

Ferracei élait un fils des îles: le désir d'évasion le saisit 
e: le projeta hors de sa Corse nâtale; sort assez commun à 
tous ecux dont l'enfance a interrogé la mer et ses horizons 
jnfinis, Partant pour la Gninée, il pense sans doute s'évader 
vers les confins du monde, I! a dix-neuf ans! Mais lorsqu'il 
touche la terre d'Afrique, PAfrique le conquiert et le garde, 
comme elle sait conquérir et garder tous ceux qui font effort 
pour la comprendre et pour l'aimer, 

EU près de cinquante années de sa vie seront désormais 
consacrées À la Guinée, devenue son pays d'adoption. Labo- 
rieux, intelligent, audacieux, doué de qualités commerciales 
hors pair, il réussit en peu de temps à se créer une situation 
enviabie dans ce territoire. 

Mais, an rebours de certains qui ne pensent qu'à leur enri- 
chissement égoïste et se contentent Fitness les richesses 


locales, il veut faire participer les autochtones à son propre 
effort pour l'améioration de leurs condilions de vie et leur 
libération sociale, 

Devenu directeur de l'office guinéen des caoutchones ot 
des palmi<tes, il participe eflicacement au développement 6.0. 
nomique du terriloire en engageant les indigènes à se livrer 
à des cultures vivrières intensives ct à accroître leur produ.. 
tion. Les problèmes posés par la création d'un port moderns 
et bien oulillé, par l'ouverture des routes, la construction de 
ponts et de logements, par le déve:oppement de la médecir 
et de l'hygiène, par l'accroissement des surfaces cultivées 
l'emploi de nouvelles méthodes de culture, sont éludiés vor 
notre collègue avec le désir de parvenir à des solutions rapides 
et uliles aux intérêts du territoire où il a choisi de vivre, Jes 
conseils utiles que, comme défenseur autorisé auprès du tr. 
bural de première instance de Conakry, ou dans ses difré. 
rentes activités, il ne cesse de donner autour de Jui, l'union 
qu'en toules circonstances il s'efforce de créer où de maintenr 
entre tous les éléments de la population, dans l'amour de la 
France, lui valent l'amitié et la confiance de tous. et le €on. 
duiseut tout naturellement à entrer dans la vie publique. 

A cette époque la Guinée française n'a pas de représentant 
au Parlement, Mais elle fait partie du Conseil supérieur de là 
France d'outre-mer. Jean Ferracci est élu à ce Conseil en 196, 
Fidèle à son passé de labeur, sensible aux misères sociales 
qu'il a vues autour de lui pendant ces trente-trois années, 
il s'est écrié: « Plus de parias aux colonies. Vos intérêts sont 
les miens. Je suis attaché à ce pays où je suis Venu jeune, 
où j'ai travaillé, où j'ai peiné, et que j'aime profondément »,. 
Tous savent qu'il dit vrai; et c'est avec la même contiance 
qu'ils l’élisent, dix ans plus tard, à la deuxième assemhl'e 
constituante, en juin 196, puis au Conseil de la République 
rovisoire, en 1947, et enfin, à notre Assemblée, en noverm- 
pre 1948, où il siègea à la commission de la marine et des 
pêches, à la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, après avoir fait profiter de sa longue et précieuse 
expérience la commission de la France d'outre-mer, 

Sa vie politique s'est déroulée sous le signe de la fidélité, 

Fidélité à un pays qui lui avait tout donné: moyens d'exis- 
tence, confiance en lui-même, foi en l'effort, et qui méritait — 
il le lui a consacré — le meilleur de sa volonté et de son énergie 
Fidélité à l'idéal de sa jeunesse, fait du respect de la libeïté 
individuelle, de l'amour de la libre discussion, de dévoue- 
ment à la démoeratie sociale: idéal qu'il aimait à résumer 
ainsi: éduquer et libérer. Il fut toujours partisan des assern- 
blées locales et fédérales dans les territoires d'outre-mer parce 
qu'elles seuies permettent, disait-il, « d'adapter sans heurt 
et sans démagogie aux besoins de tous, aux aspirations de 
tous, autochtones et métropolilains, les principes d'une vrare 
démocratie ». Et il a toujours marqué fortement sa volonté 
d'aider à la réalisation de cette œuvre « en une union étroile 
et Joyale, sans distinction d'origine, de confession, de race 
ou de couleur ». 

En affirmant ces principes, en poursuivant leur application 
progressive, il restait tidéle au parti qui, depuis longtemps, 
avait recu son adhésion. I} meurt à soixante-six ans, sans s'être 
jamais écarté ni de ses amis politiques, ni de ses convictions 
républicaines, ni de la doctrine qui, à vingt ans, avait eu <a 
libre préférence. 

Mais comment ne pas souligner sa constante, son active et 
généreuse fidélité à L'amitié ? Qui voudrait esquisser un portrait 
véridique de Jean Ferracci ne devrait jamais oublier le trait 
essentiel de sa nature: son inaltérable bonté. Le dévouement 
sans ostentation lui était naturel. Combien d'entre nous pour- 
raient en atlester ! L'un de vous, mesdames et messieurs, qui 
l'a bien connu, ne m'écrivait-il pas, dès l'annonce de sa mort: 
« Je le pleure sincèrement, car je connais peu d'hommes qui 
furent tout au long de leur existence aussi bons, aussi géné- 
reux, aussi peu enclins à la haine ou à l'orgueil, » 

Fidélité à l'amitié! Vertu tellement innée chez les fils de 
Corse, 11 peut en porter témoignage, celui qui, pendant une 
longue partie de sa vie professionnelle et politique, a vécu dans 
l'intimité affectueuse d'un des hommes qui ont le plus honoré 
la Corse, et qui à pu apprécier le poids d'or de l'inaltérable 
amitié corse. Jean Ferracci était de ceïe souche lui aussi. 

Corse, il l'était dans l'âme, Guinéen d'adoption, imprégné 
sdes mours et des modes de vie des originaires de ce pays, 
i était tellement entouré de leur affection et de leur confiance 
qu'il ne leur venait jamais à l’esprit de le distinguer de l'élu 
de leur propre collège, Mais sa Corse natale restait son havre 
de grâce, il 1èvait de Sartène, son village, comme d’autres 
rêvent ou rèvaient de Propriano. de Calvi ou de Caleatoggio. 
Sans renoncer à la Guinée pour laquelle il avait le plus pro- 
fand attachement, il nourrissait l'ambition d'être un jour le 
premier magistrat de Sartène. Il avait le culte de la collec- 
tivité communale et la mairie, la maison commune, repré- 
sentait, pour lui, comme pour beaucoup d'entre nous, ce micro- 
cosme où se déroule la vie profonde de la petite cité, où, de la 
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naissance à Ja mort, s'inscrivent les étapes de l'existence de 
chaeun, du frémissement des berceaux au silence éternel des 
tombeaux. Etre maire de Sa conminmune natale, ambition 
modeste, mais combien noble! 


Ja mort a dû lui être douce, puisque, voilà deux années, il | 


cut la joie de réaliser ce eher désir. 

Nous regretterons Jean Ferracci comme le regrette la Guinée 
française durement éprouvée pur ce deuil; la certitude nous 
en est donnée par le message qu'au lendemain même de sa 
mort m'adressait le gouverneur de ce territoire: « Vous prie 
d'agréer et transmettre aux mermbres de votre Assemblée, tant 
en mon nom personnel qu'au nom de toute Ja population 
guinéeune, L'expression de nos sincères condoléances pour la 
perte cruelle qui la frappe en la personne du sénateur Ferracei. 
Son souvenir restera lnpérissable dans ce territoire auquel 
il a consacré un demi-siècle de sa vie et au développement 
duauel il à contribué de tout son cœur, » 

En inclinant devaut le deuil de sa famille notre sympathie 
douloureuse, nous voulons l'assurer, comme uous assurons 
son parti si cruellement frappé cette année et tous ses amis 
politiques et privés de France et de Guinée, que nous gar- 
derons de lui le souvenir d'un collégue laborieux, courageux 
et bon qui, farouchement fidèle à l'idéal de toute sa vie, a 
contribué à réaliser dans la France d'outre-mer cette frater- 
nelle compréhension, qui doit constituer un lien indissoluble 
utre tous les ciéiments de l'Union française, 


OUVERTURE DE CREDITS SPECIAUX 
D'EXERCICES CLOS ET PERIMES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appelle la diseussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, 
{N° 794 et 813, année 1990.) 

Avant d'ouvrir la disewesion générale, je dois faire connai- 
tre au Conseil de la République que j'ai recu de M. le prési- 
dent du conseil, un décret en qnalité de cormmis- 
saire du Gouvernement, pour assister M. le ministre du budget : 

M. Lamic, administrateur civil à la direction du budget, 

Acle est donné de cette communication, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
généra:. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, comme chaque année nous 
mes appelés à examiner aujourd'hui ua projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux sur exercices clos et périmés 
destinés au règlement de certaines créances dont l'apurement 
n'a pu être effectué en temps utile. 

Les crédits que l'on nous -demaude de voter s'élèvent, en 
chiffres arrondis, à 49 milliards de franes, dont 46 milliards et 
demi pour les exercices clos et 2 tuiliards et demi pour les 
exercices périmés,. 

Je n'insisterai pas sur la répartition détaillée de ces crédits, 
pu:sque cette ventilation est précisée dans le œapport imprimé 
qui vous à été distribué. 

Je-voudrais cependaet souligner que le volume élevé de ces 
dotations est dû essentiellement à la régularisation de certaines 
avances du Trésor qui avaient été consenties, les unes, pour 
37 milliards à la Société nationale des chemins de fer franrais, 
afin de permettre à cet organisme de couvrir son déficit d'ex- 

loilation en 1947 et 1948, et les autres, pour 3 milliards au 
vudget annexe des constructions aéronautiques au titre des 
dépenses d'investissement effectuées en 1947. 

D'une manière générale, d'ailleurs, 44 milliards traduisent 
uniquement des jeux d'écriture et seuls 5 milliards devront 
être décaissés par la trésorerie pour le payement des créanciers 
publics où privés, dont heaucoup attendent, depuis trop long- 
temps déjà, le versemeat des sommes qui leur sont dues, 

Plus que ÉRREURE même des crédits demandés, re qui à 
surtout retenu l'attention de votre commission des finances, 
c'est le retard avec lequel ces régularisations nous sont sou- 
mises. Depuis deux ans, en effet, le Gouvernement s'est abstenu 
de déposer — comme il aurait dû normalement le faire — des 
collectifs de régularisation dans lesquels la plupart des opéra- 
tions qui nous sont présentées aujourd'hui — et non des moin- 
dres — auraient pu trouver leur place. 

C'est seulement le souci de ne pas léser les intérêts légitimes 
des créanciers de l'Etat qui a conduit votre commission à n'ap- 
porter aucune modification au présent projet, ne fût-ce qu'une 
modification symbolique. 

Je vous signale enfin, ainsi que je l'ai fait dans mon rap- 


port, que votre commission des finances suivra avec un intérêt 


particulier l'instruction des dépassements de crédits que l'As- 


\ 


semblée nationale a estimé devoir déférer à la Cour de disci- 
pline budgétaire. 

Pour son compte, votre commission a été frappée par le 
fait que, bien souvent, les crédits utiles à assurer les coxnplé- 
ments de dépenses jugées nécessaires auraient pu être ebtenus 
en leur temps, si le Gouvernement s'élait soucie de les derman- 
der. 

lle est arrivée À cette ronclasion que ce qui lui paraissait 
plus critiquable que le dépassement Hi-méme, parfois hnpé- 
rieusement commandé par un haut souei d'iuterèt publie bien 
compris, c'était la sorte de camouflage dont ce depassement se 
trouvait entouré. En effet, aulant votre commission saurait 
se montrer justement sévire pour tout ce qui peut apparaitre 
comme une dilapidation où simptement somme uue negligenre 
dans la gestion des fonds publics, autant elle est prète à com- 
prendre, à admettre certaines sdmnistrauves que 
des circonstances exceplonnelles peuvent commander si celles- 
ci sont clairement reconnues par leurs auteurs et si, aussitôt 
que cela est possible, le Parlement en est regulierement saisi, 

Votre commission est, d'ailleurs, coavaincue que là Cour do 
discipline budgétaire saura rapidement Jéterminer les crilé- 
riums utiles qui permetirout, tout en sauvegardant pleinement 
l'esprit d'initiative des administrations, de sanctionner les 
fautes véritables et d'assurer ainsi une meilleure gestion des 
deniers publics, 

C'est sous le bénéfice de ces ohservations que j'ai l'honneur 
de vous demander, au nom de votre commission des firances, 
d'adopter le projet de loi qu vous est sounus. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Marrane. Je demande parole. 
M. le président. Li parole est À M. Marrane. 


M. Marane. Dans le projet rapporté au nom da là commis 
sion des finances par M. Berthoin, il s'agit de imeltrs à la dis- 
position du Gouvernement pres de 30 milliards de francs pour 
faire face à des dépenses engagées sans que le contrôle parle- 
mentaire ait pu normalement s'exerrer. 

Je ferai remarquer au Conseil de la Répfblique que le total 
da ces sommes dépasse les crédits accordés aux organismes 
d'habitations à lover modéré, alors que dans les discours pro- 
noncés par les ministres il est sans cesse affirmé que lx crise 
du logement constitue le problème numéro uw. Pinus de cinq 
milliards sont destinés à Lx défense nationale, dont une partie 
pour poursuivre la sale guerre du Vietnam. 

Je remarque également que plus de 1,300 millia sont dus 
à des collectivités locales et plus de deux tmillards à des orga- 
nismes publics qui comprennent les offices d'habitations à 
lover modéré, ee qui démontre, une fois de plus, le peu d'em- 
pressement du Gouvernement à faciliter la construction de 
logements pour les familles lhorieuses. 

Entin, je note avec satisfaction que la commission des 
finanees a fait des remarques judicienses sur la Vioistion par 
le Gouvernement de la budgétaire normale et qu'elle 
s'efforce d'oblenir à l'avenir plus de sincérité dans la présen- 
tation des dotations budgétaires. Je dois avouer que le groupe 
communiste ne se fait pas la moindre illusjon sur là sincérité 
du Gouvernement francais qui n'est, pratiquement, que l'exé-< 
cuteur des ofigarchies financieres américaines, 


M. Edgar Faure, du budget. Allons, monsieur Mar- 
VOUS croyez pas un 


M. Marrane. Je sui: obligé de constater les fails, monsieur 
le minisu®e; quand il peut, je ne puis pas dire qu'i fat beau. 

Je nute également que, sur j'éiat À, fizuse au chapitre du 
ministére des finances 15e somme de près de RS millions. 
Sans en connaître le détail, je trouve peur le moins étrange 
la présence d'une telle dofation pour le ministere des finances, 
qui exerce, par ailleurs, un contrôle tracassier sur les collec- 
tivilés locales, puisqu'il n'e-t mème plus possible à un maire 
de erter un einploi de dactylographe ou de concierge sans 
son autorisation, J'en conclus que, pour ïe hien de l'adminis- 
tration de l'Etat, il serait beaucoup plus judicieux de renverse 
ser les rûies et de faire coutrüler l'adininistration des finances 
par les maires des communes de France, (Sourires.) 

En fait, dans le projet qui nous est soumis, il s’agit de faire 
confiance les veux fermés au Gouvernement. Mais, étant donné 
que celui-ci entend réserver toutes les ressources de la nation 
pour préparer une nouvelle guerre et pour assurer le réarme- 
ment de l'Allemagne, le groupe communiste refuse cette con- 
fianee et volera contre le projet de loi. (Appiaudissements à 
l'ertréme qauche.) 

M. le président. Persoune ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion géntrale est close. 

Je consulfé le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion des articles du projet Âe loi, 

{Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
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COXSEIL DE LA REPLBUQUE — 


SEANCE DU 12 DECEMBRE 1950 


M. le président. Je donne lecture de Farlicie 1, 


TITRE 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Budget général et budgets annexes. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Erereices clos. 


M. le présider. « Aït, 1%, — [1 est ouvert aux ministres, 
au Utre du budget général (Dépenses de fonctionnement des 
services civils), en augmentation des restes à payer des exer- 
cices clos 1947, et 1949, des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevart à la somme totale de 40.908.188.158 francs, 
montant de créances constatées sur ces exercices, 

« Ces crédits demeurent répartis par service, conformément 
à À annexé à la présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordon- 
nancer ces créances sur Jes chapitres spéciaux de dépenses 
ouverts au Utre des dépenses de fonctionnement des services 
civils pour les dépenses d'exercices clos. » 

L'artic'e fr est réservé jusqu'au vote de l'état A annexé. 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
Erercices clos. 
Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés pour 


dépenses des erercices clos au titre du budgel général 
(Dépenses de fonctionnement des services civils), 


SERVICES CRÉDITS 
arcordis 
francs 

Affaires élrangères: 

Services des affaires allemandes et autrichiennes: 

A, == Adminisiration 9,584 
B. — Services’ 1.551.609 
Auciens combatlants et victimes de la guerre... 300 201,918 
France d'outre-mer (dépenses 
Présidence du conseil: services 672.01S 
Reconsiruclion et urbanisme... 8.703.299 
Santé publique et population... 881.082 
Travaux publics, transports et tourisme, ......... 26.723.603 .090 
Avialion civile el commerciale... 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'état A. 
(L'état A est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'en- 
semble de l'article 17 2... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 1% est adopté ) 


M. le président. 
Erercices périmés. 


« Art, 2, — I] est ouvert aux ministres, sur l'exercice cou- 
ant, pour le pavemernt de créances d'exercices péritués, en 
addition aux erédits alloués au Utre du budget général (dépen- 
ses de fon:lionnement des services civils), des crédits extra- 
ordinaies spéciaux s'élevant à la somme totale de 761 mil- 
lions 14.408 franes e! répartis par service, conformément à 
J'état B annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état B annexé. 


Je donne lecture de l'état D: 
ETAT B 
Esereices périmis. 
Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 


pour dépenses des erercices périmées au du budyct 
général (Dépenses de fonctionnement des services civils, 


— 


SERVICES CRÉDITS 
aceordés, 
francs. 
Affaires étrangères: 
Services des affaires allemandes et auirichiennes: 

Anciens combattants et victimes de Ja guerre... 
Finances : 

Comité français de la LibéraUon nationale... 202,758 
Gouvernement provisoire de la République fran- 

France d'outre-mer {dépen<ses Civiles). 990,995 


Présidence du conseil: 
Service de presse... 1.063.851 
Santé publique el population... 161.617.113 
Travail et sécurité sociale, ....... 5.821.303 
Travaux publics, transports el 36.706.11S 
Aviation civiie el COMMErCIAle. 25.63S.107 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’état B. 

(L'état B est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'encem- 
ble de l’article 2 

Je le mets aux voix. 

{L'article 2 est adopté.s 

M. le président. 


B. — BUDGETS ANNEXES 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Erercices clos. 


« Art. 3. — I est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones, en augmentation des restes à payer des 
exercices clos 1947 et 1948, des crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme de 95.968.871 francs, montant de nou- 
velles créances constattes sur ces exercices et applicables aux 
dépenses de fonctionnement. 

« Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est, en 
conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur Je cha- 
pitre spécial des dépenses ouvert au budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones pour les dépenses d'exercices 
clos. » ? 

Personne ne demande la parole sur l'article 3 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3 est adopté.) 1 


M. le président. 
Exercices périmés. 


4. — est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, sur l'exercice courant pour le payement de 
eréances d'exercices périmnés, en aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des pustes, télégraphes et télépho- 
nes, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 4.757.910 franeS, montant de créances constattes sur 
les exervices périmés 1910 à 1916 et applicab'es aux dépenses 
de » 

Personne ne demande Ja parole sur l'article 4 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4 est adopté.) 
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M. le président. 
RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


DÉPENSES 
Exercices clos, 

« Art. 5. — M est ouvert au ministre de l'information, au 
tire du budget annexe de la radiodiffusion française, en aug- 
muentation des restes à payer des exercices clos 1947 et 1948, 
des crédits exhaordinaires spéciaux s'élevant à la somme de 
45.285.066 francs, montant de nouvelles créances constatées sur 
ces exercices et applicables aux dépenses de fonctionnement. 

« Le ministre de l'information est, en conséquence, autorisé 
à vrdonnancer les créances sur le chapitre spécial de dépenses 
ouvert au budget annexe de la radiodiffusion française pour 
les dépenses d'exercice clos, » 

lersonne ne demande la parole sur l'arliele 5 ?.., 

Je le mets aux voix. 

L'article 5 est adopté } 

M. le président. 

Exercices périmés, 


« Art. 6. — Il est ouvert au ministre de l'information, sur 
l'exercice courant, pour Je payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion française, des erédits extraordi- 
naires Spéciaux s'élevant à la somme de 984.683 francs, mon- 
tant de créances constatées sur les exercices 1943 à 1946 et 
applicables aux dépenses de fonctionnement, » 

Personne ne demande Ja parole sur l'article 6 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article G est adopté.) 

M. le président. 

RECETTES 

& Art, 7. — Les évaluations de receltes du budget annexe 
de la radiodiffusion française, rattaché pour orde au budget 
général de lexercice 1950, $ont majortes d'une somme de 
26.270.649 franes applicable au chapitre 1» (nouveau)! « Ver- 
sement du budget général destiné à couvrir les dépenses des 
exercices clos et des exercices périmés, » 

Personne ne demande la parole sur l'article 7 2... 

Je le mets aux voix. 

L'article 7 est adopté.) 


M. le président. 


TITRE 
Dépenses civiles d'investissement, 
BUDGET GENERAL ET BUDGET ANNEXE 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices périmés. 

« Art, 8. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice cou- 
raut, pour le payement de créances d'exercices périmés en 
addition aux crédits alloués, au titré des dépenses civiles 
d'investissement, des crédits extraordinaires spéciaux s'é'evant 
à la somme totaie de 13.616.460 francs et répartis par service 
conformément à l'état C annexé à Ja présente loi, » 

L'artic'e S est réservé jusqu'au vote de l'état C annexé. 

Je donne lecture de l'élat C: 


ETAT C 
Exercices périmés. 
Tableau par service des crédits supplémentaires accordés pour 
dépenses des erercices périmés, au tilre du budyet yénéral 
(Dépenses civiles d'investissement.) 


SERVICES CRÉDITS 
accordés. 
francs, 

Education nationale. .....,.... ss 780.000 
Travaux pubiics, transports et 12.701.938 


Je mels aux voix l'état C. 
(L'état C est adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole sur l'ensem- 
ble de l'article S ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article S est adopté.) 


M. le président. 
B. — BUDGET ANNEXE 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices périmées. 
« Art. 9. — J' est ouvert au ministre des postes, télégraphes 


et téléphones, sur l'exercice courant pour le pavement des 
créances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télépho- 
nes, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 500.000 francs, montant de créanrces constatées sur 
l'exercice périmé 1943 applicables aux dépenses civiles d'inves- 
lissement, » 

Personne ne demande Ja parole sur l'article 9 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'arhicle 9 est adopté.) 


M. le president. 
TITRE HI 


Dépenses militaires et budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de ia défense nationale. 


A. — DÉPENSES MILITAIRES 
Erer: ices los. 


Art. 10. — Ti est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au titre du budget général (Dépenses militaires, litre Er, — 
Dépenses de fonctionnement), en angmentation des restes à 
payer des exercices clos 4947 et LOS, des crédits extraordi- 
naires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
franes, montant de créances constalées ces 

« Ces crédits demeurent fépartis, par service, conformément 
à l'élat D annexé à la présente loi. 

« Le ministr> est, en conséquence, autofisé à ordonnancer 
ces créanres sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au budget des dépenses militaires (litre 1%, — Dépenses de 
fonctionnement) pour les dépenses d'exercices elos, » 

L'article 10 est réservé jusqu'au vote de l'élat D annexé, 

Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 
Exercices clos. 
Tableau, par service, des crédits sunplémentaires eccordés 


pour dépenses des erercices clos au titre des dépenses mili- 
daires (Titre 17, — Dépenses de fonctionnement). 


SERVICES 

a “ordi 

francs. 

Défense nationale : 
Section commune : 


Je mets aux voix l'état D, 
(L'état D est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'eoseme 
ble de l'article 10 ?... 

Je :e mets aux voix. 

(L'article 10 est adopté.) 


M. le président. « Art. 11. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale au titre du budget général (dépenses 
taires, — Tilre IT bis, — Dépenses résultant des hostilités), en 
augmentation des restes à payer de l'exercice clos 1917, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'éevaut à la somme totale de 
2.426.175 francs, montant des créances constatées sur cet exer- 
cice au tilre de la section commune (guerre), 
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« Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur les ghapitres spéclaux de 
dépen-es ouverts au budget des dépenses militaires (Titre FT bis. 
— Dépenses résullant des hostiités) pour les dépenses d'exer- 
cices clous. 

Peronne ne demande ja parole sur l'article 11 ?... 

Je le mets aux voix, 

(L'article A1 est adonté.) 


M. le président. 

Exercices périmés. 

« Art, 12, — Il est ouvert au ministre de la défense natio- 
nale, sur l'exercice courant, pour le payemeut de créances 
d'exercices périimés, eu addition aux crédits alloués au titre 
du budget général (dpenses militaires. — Titre 1%. — Dépenses 
de fonctionnement), des crédits extraordinaires spéciaux s'éle- 
Vant à la somme lotale de 483.664.900 francs et répartis par ser- 
vice, conformément à l'état E annexé à la présente loi, » 

L'article 12 est réservé jusqu'au vote de l’état E annexé. 

Je donne lecture de l’état E: 


ETAT E 
Erercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses drs exercices pérumés au des dépenses 


notaires (Titre — Dépenses de fonclionnement). 
SERVICES 
acrordés. 
francs, 
Défense nationale : 
Secthon Cornimune : 
Total pour l'élat E.......... 483.661.909 


Je mets aux voix l'état E. 
(L'élat E est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'ensemble 
de l'article 12 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 12 est adopté.) 

M. le président. « Art. 12. — Il est ouvert au ministre de Ja 
défense nationale, sur l'exercice courant, pour le payement 
de ereances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget général (dépenses militaires. — Titre LT his. 
— Dépenses résultant des hostilités), des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme totale de 1.049.180.453 franes, 
montant de créances constatées sur les exerciees périmés 1959 
à 1946 et répartis par service, conformément à l'état F annexé 
à ia présente loi. » 

L'article 13 est réservé jusqu'au vote de l'état F annexé, 

Je donne lecture de l'état F: 


ETAT F 
Erercices périmés, 
Tableau, par service, des crédits supplémentaires acrordés 


pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses 
militaires (Titre bis, — Dépenses résultant des hos!{lités). 


CRÉDITS 


SERVICES 
dos. 


franes, 


4.100.290 
1.015.080.115 


1.019.180.139 


Défense nationale, — Section commune : 


Je mets aux voix l’état F, 
{L'état F est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'ensembia 
de l'article 13 

Je le mets aux voix. . 

(L'article 13 est adopté.) 

M. le président. « Art. 1%. — Il est ouvert au ministre 4: là 
défense nationale, sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits sl, 
au titre du budget général (Dépenses militaires. — Titre I = 
Dépenses d'investissement), des crédits extraordinaires ou 
ciaux s'élevant à la somme de 1535.402.679 francs, montint 44 
créances constatées sur les exercices périmés 1935 à 196. 

«a Ces crédits demeurent répartis par service conformément 
à l’élat G annexé à présente lot, » 

L'article 14 est réservé jusqu'au vote de l'état G annexé, 

Je donne lecture de l'état G: 


ETAT G 
Erercices  périmés. 
Tableau, par service, des crédnts supplémentaires accordée 


pour dépenses des erercices périmés au litre des dépen;e; 
militaires (Titre I. — Dépenses d'investissement.) 


CRÉDITS 


SERVICES 


francs 


Défense nationale : 


Marine .. 


134.727.975 
674.794 


— 
155.402,67) 
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Personne 1e demande la parole 
Je mets aux voix l'état G. 
(L'état G est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande là parole sur l'en. 
semble de l'article 14 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 14 est adoplé.) 


M. le président. 


PB. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BULCGET 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Exercices périmés. 


« Art. 15. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le pavement de créances d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits al'oués au budget annexe 
des coustructions et armes navales, au tilre des dépense: 
d'exploitation, des erédils extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la sornme totale da 105.274.478 francs, montant de créances 
constatées sur les exercices périmés 1940 et 1946, » 

Personne ne demande la parole sur l’article 15 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'article est adopté.) 


M. le président. ” 
FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Exercices périmés. 


« Art. 16. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués au budget annexe 
des fabrications d'armement, au titre des dépenses d'exploits- 
tion, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à La somme 
totale de 33.885.008 francs, montant de créances constatées sur 
l'exercice périmé 1946. » — (Adopté.) 


SERVICE DES ESSENCES 
Exercices périmés. 


« Art, 17. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués au budget annexe 
du service des essences, au litre des dépenses d'exploitauion, 
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des crédits extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme totale 
de 3.660.839 francs, montant de créances constatées sur les 
exercices périnics 1911 à 1930. — (Adopte.) 

personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 


loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


_— 13 — 


AIDE AUX VICTIMES DE L'INCENDIE SURVENU A LA COMMUNE 
DU MARIN (MARTINIQUE) 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de résoution de MM. Lodéon, Symphor et Sailer, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposiuons 
ulites pour venir en aide aux victimes du violent incendie sur- 
venu dans Ja nuit du 14 au 15 novembre dans la commune du 
Marin, département de la Martinique (n°s 547 et 795, annce 1950). 

Dans la discussion générale, la parole est à M le rapporteur 
de la commission de l'intérieur. 


M. Lodéon, rapporteur de la commission de l'intérieur. Mes- 
dasmes, messieurs, dans la nuit du {4 au 15 novembre dernier, 
la commune du Marin, située sur Ja côte Est de Ja Martinique, 
a subi un violent incendie dont, jusqu'à présent, Ja cause n'a 
pu ètre déterminée, mais qui a fait une victime dont les restes 
ont été retrouvés au foyer même de l'incendie et qui, détrui- 
saut dix-sept immeubles, avec des dégâts d’au moins 60 mil- 
lions, a laissé 190 personnes sans abri. 

Ce sont ces faits qui ont dieté à mes colègues, MM. Symphor 
et Saller et à moi-même une proposition de résolution que nous 
vous demandons d'adopter à l'unanimité. 

Ces faits déjà parlent à votre sensibilité. Mais, à l'échelle de 
notre département et surtout pour la commune du Marin, dont 
la population atteint une densité de habitants par kilomètre 
carré, population composée en majeure partie de petits arti- 
sans, de modestes conminerçants et travailleurs agricoles, c'est 
un vérilable désastre. 

La commission de l'intérieur, saisie de notre proposition de 
résolution, après avoir rappelé sa doctrine, en la malière, qui 
fait la distinction entre les dégâts prévisibles et ceux qui ne 
le sont pas, a bien voulu, afin de venir en aide à cette popu- 
lation sinistrée, comprendre notre espèce dans la dernière caté- 
gorie, Pourquoi ? Parce qu'il y a deux faits importants quil 


est indispensable de signaler et qui situent le cas de la com: 


mune du Marin. 

En effet, les travaux d'adduction d'eau qui ont été entrepris 
à ja diligence de l'association des communes et qui, de temps 
en temps 6e sont trouvés interrompus pour défaut de crédits, 
n'ont pu jusqu'ici alimenter la commune en eau courante. De 
plus, les services d'incendie, qui sont contiés au dévouement 
d'associations sportives pour Ja plupart, ne revèlent aucune 
organisation rationnelle et ne sont pas davantage pourvus de 
matériel moderne. 

Ce sont ces deux faits qui permettent de signaler Ja place 
spéciale que vous devez donner à votre examen de Ja situation 
douloureuse de la commune du Marin. 

Déjà l'organisation se manifeste, Un officier à été désigné 
récemment, Il doit rejoindre son poste d'inspesteur départe. 
mental des Services d'incendie: cela répond à toutes les const 
dérations que nous avons eu l'honneur de souligner jci en 
faveur d'une organisation de ces nouveaux départements. 

Je n’en dirai pas davantage parce que, ici mème, non seule 
ment les représentants de ces départements, mais tons ceux qui 
les ont visités au cours d'enquêtes parlementaires où de visi'es 
ministérielles, n'ont pas manqué d'être frappés de l'effort 
inmense de construction à accomplir, 

Sans doute, ces départements eussent mieux aimé se contenter 
de leurs ressources et ne pas faire appel à l'aide de FEtat. Hs 
en sont certainement au regret surtout en l'état des finances de 
la nation: ce qui les contraint à ce geste de éollicitation est 
simplement la nécessité ou le malheur, 

C'est parce que, suivant une généreuse tradition, votre Conseil 
n'a jamais été insensible à ces situations et pour pouvoir donner, 
en même temps qu'un gage d'espérance, une consolation à ces 
sinistrés, à tous ceux qui ont été victimes de cet incendie, que 
votre commission de l'intérieur vous demande d'accueillir favo- 
rablement et unanimement cette proposition de résolution 
(Applaudissements.) 


_ M. le président, Personne ne demande plus la parole dans Ja 
diseussion générale ? . 
La discussion générale est close, 


Je consulte Je Conseil de la République sur le passage À la 
discussion de l'article unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 

M. le président. J'en donne lecture: 

« Article unique, — Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions utiles pour venir en 
aide aux victimes du violent incendie survenu dans la nuit du 
15 au 15 novembre dans la commune de Marin, département de 
la Mariinique. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix la proposition de résolntion, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 14 — 


SUBVENTIONS AUX VICTIMES D'INONDATIONS DES TERRITOIRES 
DU TCHAD ET DE L'OUBANGUI 


Adoption d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour anpelle la discussion de la 
proposition de résolution de MM, Juien Gautier, Robert Aubé, 
Bech:r Sow et Mme Jane Vialle, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder d'urgence une subvention aux territoires du 
Tchad et de l'Oubangui pour secourir les victimes des pluies 
torrentielles et des inondations dont ont souffert ces territoires 
au cours des mois d'août, septembre et octobre 1950 et pour 
concourir à la réparation des Dnmmages subis (n°* 739 et 591.) 

Dans la discussion générale la parole est à M. letrapporteur de 
là commission de la France d'outre-mer, 


M. Julien Gautier, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer, Mesdames, messieurs, mes amis de l'Ouhangui et 
du Tchad ont déposé avec moi une proposilion de résolution 
invitant le Gouvernement à accorder Fo e une subvention 
aux territoires du Tchad et de lOubangui qui ont subi des 
dégats vraiment exceptionnels au cours de Ja derniére saison 
des pluies, 

J'insiste, moi aussi, sur le caractère exceptionnel des ieonda- 
tions qui ont eu lieu. Certes, 11 y a des inondations fous les ans, 
quand les fleuves ne sont pas endigués. Seulement, cette année, 
ces inondations ont atteint. deux metres de plus qu'à l'ordinaire 
et c'est pourquoi elles ont fait des dégâts. 

Nous avons recu des uns et des autres, par voie privée ou 
de source oflicielle, des informations d'apres lesquelles les 
dégats se sont élevés à plusieurs centaines de millions, tant en 
destruction de logements qu'en récoltes ravagées, en ponts 
détruits, en digues emportées. 

La proportion des dommages entre le lerritoire du Tchad et 
celui de l'Oubangui est de l'ordre des tros quarts pour le 
premier et du quart pour le second, En effet, les dégâts en 
maisons ont été beaucoup plus graves au Tchad où l'on 
consiruit en terre battue, tandis qu'en Oubangui, on construit 
en bois et en paille et les constructius résistent mieux à 
l'inondat'on, 

La suggestion d'une demande de subvention glolha'e de 
100 millions de franes ©. F. A. à paru raisonnable, ceci à ütre 
de secours de la métropole aux populations de l'Union francaise 
sinistrées de l'Afrique centrale, 

M'en rapportant au geste de solidarité que le Conseil de la 
République à manifesté le 9 novembre dernier en adoptant une 
résolut'on analogue: intéressant les populations d'Afriqne occi- 
dentale française atteintes par la même série de météores, je 
viens, au nom de la commission de la France d'outre-mer, vous 
demcoder d'adopter la présente résolution qui, en attendant 
que le Gouvernement v ait donné suite, apportera aux popu- 
lations sinistrées le gage de la fraternelle evmpathie et de 


l'étroite solidarité de tous les citoyens de l'Union française 


(Applaudissements.) 
M. le président. La parole est à Mme Jane Vialle, 
Mme Jane Viaile. Monsieur le président, mes chers collègues, 


j'ai peu de chose à ajouter à l'exposé si complet de M. Gautier, 

Je voudrais tout simplement rappeler que, l'année dernière, 
lorsqu'il s'est agi de l'incendie des Landes, l'Afrique équatoriale 
française a eu spontanément un geste de solidarité vers nos 
populations métropolitaines sinistrées, 

J'aimerais que le Conseil de la République prouvät la même 
solidarité envers ses populations d'outre-mer, en particuliæ 
celles de l'Onubangui et du Tchad, par le vote unanime de la 
proposition de résolution que nous vous présentons. (Applau- 
dissements.) 


M, le président La parole est à M. Bechir Sow, 
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M. Bechir Sow. Je n'ai rien évidemment à ajouter aux paroles 
que vient de prononcer mon collègue M. Gautier. Nous souhai- 
tons non seulement un vote unanime de tous les conseillers de 
la République. mais nous émettons le désir très vif que le Gou- 
vernement puisse faire déléguer le plus tôt possible la subven- 
tion sollicitée, afin que les sinistrés qui sont la plupart sans 
domicile et sans ressources puissent en profiter dans les délais 
Jes plus brefs, 

Ce sera là œuvre de justice, d'équité et d'encouragement pour 
des populations dont le dévouement à la France est unanime- 
ment reconnu, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de Farticle unique de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de jpA5ser à la discussion de l'article uni- 
que. 

M. le président. J'en donne lecture, 

« Article unique. — Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à accorder d'urgence une subvention aux terri- 
toires du Tchad et de l'Oubangin pour secourir les victimes des 
pluies torrentielles et des inondations dont ont souffert ces 
territoires au cours des trois mois du dernier hivernage et pour 
concourir à la réparation des dégâts subis. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ss 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance publique qui aura lieu le jeudh 14 décem- 
bre, à quinze heures et demie: 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier un 
avenant signé le 8 avril 1939 à la convention franco-suédoise 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance en matière d'impôt sur les successions et un ave- 
nant signé à la même date à la convention franco-suédoise ten- 
dant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts 
directs (n°* 6K1 et K25, année 1950, M. Jean Maroger, rappor- 
teur), 

Discussion de Ja proposition de résolution de M. Paumelle, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour faire bénéficier les producteurs de blé, pour Ja campagne 
1950-1951, d'une prime mensuelle et progressive de conservation 
(n°* 513 et 735, année 190, M. Naveau, rapporteur). 

n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures vingt-cixg minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 


a Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


CROUPE SOCIALISTE 
(58 membres au lieu de 59.) 


Supprimer le nom de M. Ferracci. 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 12 DECEMBRE 1950 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus’ 

e Art. 8. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard kiers 


nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à L'article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent (tre posées que par un seul sénateur 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle Spécial au fur et 
à mesure de leur dépôt 

« Art, 85. — Le Conseil de la République réserte chaque mois 
une seance pour les questions orales posées par application 3» 
l'article Si. En outre, cinq d'entre elles Sont inscriles, d'office, pt 
dans l'ordre de leur insCriplion au tôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi. à 

« Ne peuvent êlre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions posces huit jours au moins avant cette séanfe. 

« Art, 86, — Le mésident anpeile les questions dans l'ordre de los» 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne /q 
parole au manistre. - 

« L'auteur ge ta question, ou lun de ses collèques désigné par 
lui pour le sumpléer. peut seul répondre au ministre; il doit Limites 
strictement ses erplications au cadre [iré par le texte de sa questio 
ces erphcntions ne peuvent ercéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la suile du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportés à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
dugvent être aprelées des questions ornles ». 


178. — 12 décembre 1930. — Mme Jane Vialle demande à M. je 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme : 
a des renseignements exacts sur les circonstances dans lesquelles 
s’est praxdluit l'accident de l'avion DC 4 de la T. A. L survenu le 
8 décembre 1950 près de Bangui; s'il est exact que cet avion 
contenait cinquante-six passagers, s'il est exact également que 
l'avion à quitlté Bangui après 49 heures; si les responsabilités de 
la compagnie aérienne sont prouvées; quelles sanctions il peut 
prendre contre celle-ci et quelles mesures il envisage pour éviter 
de tels accidents. 


179. — 12 décembre 1%50. — Mme Marcelle Devaud demande À 
M. le ministre de la défense nationale de vouloir bien préciser 
quelle interprétation il faut donner à l’article 5 de la loi no #-1473 
du % novembre 1%0, la position prise par le Gouvernement à 
l'Assemblée nalionale paraissant en contradiction avec les déclara- 
tions faites devant le Conseil de la République. 


+- 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL LE LA REPUBLIQUE 
LE 12 DECEMBRE 1950 


Application des articles 82 et S3 du règlement ainsi Conçus: 
« Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 


* Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 


blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l’égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 

« Art, 83. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si Son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 
Nos 1534 Marc Rucart; 2021 Léo Hamon, 


Agricuiture. 


Nos 1874 Jules Pouget ; 2071 Jacques Deb0-Bridel; 2132 Jean Doussot; 
2162 André Litaise. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
Ne 2205 Auguste Pinton, 


Ne 2194 Jacques Beauvais, 
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Education nationale. 
Nos 2135 bis Fernand Auberger; 2478 Pierre Boudel; 2206 Jean Bène, 


Fonction publique. 
Ne 2191 Jacques Debü-Bridel. 


Forces armées (air). 
Ne 1926 Jules Valle. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 767 Charles-Cros: 810 André Dulin; 1458 René Depreux. 

Nos 974 Henri Rochereau; 69% Maurice Pic; 797 Paul Baratgin: &it 
René Coty; 812 Henri Rochereau; Si3 Jacques Gadoin; SSY Pierre 
Roudel; 810 Pierre Boudel; 899 Gabriel Tellier; 1082 Paul Baratgin: 
ji André Lassagne; 1142 Alfred Westphal; 1130 René Coly; 1269 
Auguste Pinton; 1285 Etienne Raboin; 1305 Fernand Anberger; 131 
Jean Bertaud; 1370 Jean Clavier; 1393 Edgar Tailhades : 1402 Franck- 
Chante : 4534 Franck-Chante : 1499 Maurice Walker; 1500 Maurice Wal- 
ker: 1229 Jacques de Mendille; 1567 Jacques Poisrond; 16% Jean 
Brassard: 1699 Yves Jaouen; 179 Pierre Couinaud; 1761 Jean Durand; 
6 Alex Roubert; 1810 Raymond Bonnefous; 1828 Marcel Boulan£e ; 
182%6 Jean Doussot; 1847 Alex Roubert; 1832 Pierre Couinaud; 1937 
Pierre Couinaud; 1884 Pierre Couinaud; 1S3%3 Bernard Lafay: 1594 
Alfred Westphal; 1910 Marc Bardon-Dararzid; 1929 Edgar Taihades; 
1928 Maurice Pic: 1939 Alex Roubert: 1947 Yves Jaouen; 1938, Joseph- 
Marie Leccia; 191 Jean Doussol; 1968 Raymond Dronne; 2027 Ray- 
mond Dronne : 2058 Roger buchetl; 2047; Pierre Couinaud ; 2048 Pierre 
Gouinaud; 2050 Pierre Couinaud; 2052 Pierre Couinaud: 20683 René 
bepreux; 2084 René Depreux: 2085 René Depreux; 208) Camille 
Héline: 2091 Camille Héline: 2091 André Lassagne; 2092 Georges 
Maire ; 2100 Edgar Taithades: bis Marcel Champeix: 2137 Gaston 
Chazetle; 2139 Antoine Courrière ; 2142 Pierre Pujol; 2144 Edgar Tail- 
hades; 2163 Jean-Yves Chapalain: 216% Courrière; 2163 
Camille Héline; 2166 René Radius; 2179 Martial Brousse ; 21480 Martial 
krousse: Raymond Dronne; 2182 Camille Héline:; 2181 Jules 
Pouget; 2207 Gaston Chazette; 2208 Raymond Laillet de Monluk'; 
2209 François Schleiter. 


Affaires économiques. 
Nos 4916 Jean Geoffroy; 2041 Jean Geoffroy. 


industrie et commerce. 
Nos 219% Antoine Courrière; 2210 André Lilaise, 
Justice. 
Ne 2186 Jean Ciavier. 
Reconstruction et urbanisme. 
Nos 2387 Raymond Dronne; 2%M4 Yves Jaouen: 2211 Léon Jozeau- 
Marigné; 2212 Jean Reynouard; 2213 Robert Séné, 
= Travail et sécurité sociale. 
Nos 2420 Jacques Bozzi: 9121 Marcel Bréton; 2155 Jean Bialarana; 
21%6 Raymond bronne,; 2190 André Lassagne. 
< Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 2429 Jean Boivin-Champeaux; 2131 Luc Durand-Réville: 2264 
Fernand Verdeille. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2352. — 12 décembre 1939. — M. André Méric demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomiques quelle décision il 
prendra pour qu'un Français, membre du personnel de la trésorer'e 
générale ayant été d'abord résistant, s'étant évadé ensuile vers 
l'Espagne, ayant été arrèté et interné dans ce pays, ayant rejoint 
les F. F. L, s'étant engagé comme mitrailleur dans l'aviation fran- 
Qaise libre, après avoir participé aux diverses campagnes, ayant été 
valontaire contre le Japon, pe soit pas victime de la sélecUon eflec- 
luée par la commission paritaire des contrôleurs du Trésor qui 
Vempêche de bénéficier des avantages de l'ordonnance du 25 juin 
1945 « ponr ne pas léser grarement les agents non bénéfitiaires de 
ladite ordonnance ». 


2353. — 12 décembre 1950. — M. Jean Reynouard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 5 il est exact que 
les agents d'assurances sont imposés fiscalement tant à la taxe 
proportionnelle qu’à la surtaxe progressive; et, dans l'affirmative, 
quelles sont les raisons qui font considérer ces agents comme des 
non salariés alors qu'ils sont rémunérés par des commissions ver 
sées par les compagnies qui tes emploient, sensiblement dans les 
mêmes conditions qu'un représentant de commerce qui semble ne 
pas être imposé à la taxe proportionnelle. 


2354. — 12 décembre 190, —— M. Edgar Taithades demande À M. le 
ministre des finances et des affaires éCénomiques: les scimmes 
dues aux combattants où pensionnés bénéfl jaires de la loi du 31 mars 
1919 décédés au cours de l’aonte 19%, avant d'avoir bénéficié de la 
loi du 8 août 1950 relative au rajustement des pensious, pourront être 
payées aux héritiers de ces combattants et de ces victimes de gurrre; 
20 dans l’affirmative, à qui les héritiers doivent adresser leur 
demande, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2355. — 12 décembre 1959 — M, Amédée Bouquerel demande À 
M. le ministre du travail et de la séCurité sOtiale: l'art le 69 bis 
de la loi n° 90-275 du 6 inurs 1950 est applicable à un adminisira- 
teur de la sécurité sociale « coilège salarié » dounant sa démission 
d'administrateur pour entrer dans un établissement privé: 2e si, su 
Cas où cet établissement est, par la suite, affecté par donat à une 
caisse de seécurilé sociale, ledit article Jui est applicable au moment 
du transfert. 


2356. — 12 décembre 1940. — M, Albert Denvers demarde \ M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale caisses de sécurité 
sociale sont en droit de refuser à un père de faille salarié, le béné- 
tice de remboursement des frais médicaux et pharmateutiques, 
engagés par lui pour assurer des soins à son fils âgé de dix-huit ang 
qui aprés sa sorle de l'école et avant sa maladie, n'a pu 3e procurer 
un emploi, 


2357, — 12 décembre 1930, — M, André Laz:sagne demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociaie quelles sont les cquiva- 
lences entre les divers grades des imgénieurs des migés et les grades 
d'inspection du travail (art, 95, livre 1, code du travail: inspecteur 
divisionnaire, directeur départemental, inspecteur de section. 


2358. — 12 décembre 190. — M. André Lassagne demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale à quelle: dales out été 
nommés les six premiers éirecteurs déparlementaux du travail: 
a) officieusement: b) officiellement; c) faisant fonction; d) à quelles 
résidences; e) pour quelles fins exactes, 


2359. — 12 dJécernbre 199, — M, André Lassagne demarde à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale cumbien | v avait au 
total d'inspecteurs divisionnaires du travail le octobre 195%: 
a) tilulaires d'une circonscription (avec le chef-lieu); b) non 
läires d'une circonscriplion,; €) délachés (où) 


2360. — 12 décembre 1440, — M. André Lassagne demarre M, 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale comment on peut definir 
en lermes succincts mais précis Ja fonclion « inspecteur du tra 
vail » 


2361. — 12 décembre 19.9, — M. André Lassagne dernarnde à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale en vertu de que'< textes 
(avec références au Journal officiel) se sont réunies les conun:sions 
administratives parilaires de classement du 15 novembre 190: 
a) pour inspecteurs divisionnaires du (ravail; b) pour directeurs 
départementaux du travail. 


2362. — 12 décembre 191). — M, André Lassigne domaixle à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale combien |! à eu 
d'inspectrices du travail nornmées antérieurement au {7 octobre 1950 
et depuis le {+7 janvier 1920: inspecteur général, inspreleur divi- 
cjonnaire, inspecteur divisionnaire adjoint. directeur départemental, 
inspecteur principal, avec indicalions respectives des années de 
hoiminalion çt des résidences. 


2363. — 12 dévernbre 1959 M, André Lassagne demande M, 1e 
ministre du travail et de la sécurité swæiale quelles sont les équi- 
vaiences entre les divers grades des ponts et chaussées et les grodes 
d'inspection du travail 96, livre code du travail: inspecteur 
divisionñaire, directeur départemental, inspecteur de section. 


2364, — 12 décembre 1950, — M, André Lassagne demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie quelles sont, au {7 oetne 
bre 1959, énoncées par ordre d'importance, les tâches fondimen- 
tales respectives de services incomhant aux: mspecteurs division 
naires du travail, directeurs dépariementaux, inspecleurs de section, 


2365. — 12 décembre 1950, — M. André Lassagne dernande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, antérieureinent au 
1e octobre, quels ont été le ou les disposilifs de self-contrôle mis 
en œuvre dans l'incpeclion du travail pour mettre « l'homme qu'il 
faut dans la place qu'il faut » (the right man in (he right place), 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUE:TIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


2:01. — M, André Litaise Jemanle à M. le ministre de l'agri- 
suliure: 1° quelles sont les äaliributions ei Taciivité du secrétariat 
permanent du comidé national Ce propaisanie en faseur du vin: 
2 quel est le nombre, par grades et échelons, des agents de ce 
secrctarat el queie charge globale il représente pour le Trésor. 
(Question lu 25 ocltobie 19,4). ) 


Réponse. — 9 Le comi'é nalional de propagande en faveur du 
vin, constitué par décret du $S décembre à élé rorzanisé 
par un décret du 2% janvier 1948 (Journat ofjiriel du 97 jantrier 
1938, tirant les actributions et l'activité de cet organi me, comniélé 
ar arrêts du: 12 inars 19% (désignation des membres) ; 
23 jenvier 19,0 (nomination du pr'silen!); 3 juin 1950 {pris en apali- 
cation du décret du 930 1950 modiiiant le décret du 23 janvier 
191) relatif à la nomination de vice-présidents; le comité 
comprend: a) un directeur 3e échelon), un rédacteur (4er échelon), 
un agent technique {3% échéïon), un commis (4# éche'on), 
slénodactvlographe (% échelon), une auxiliaire Ge bureau {5e éche- 
lon): b) la charge globale supportée par le Trésor re'alivement aux 
agents de ce secrétariat s'éièvera pour 1950 (trailements bLudgé- 
laires) à 2.578.650 francs, 


ANC:ENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUZRRE 


2193. — M, dean Coup gny gnale à M. le ministre dcs anciens 
combatiants ei _v'ctimes de la guerre le cas parliculer d'inciens 
Urailleurs originaires des terrilores d'outre-mer, avant contracté des 
maladies en service commandé et n'ayant pas fuit de demande de 
présentation devant uie commission de dans un de 
Cinq ans suivant la date de la constatition de l'infirmlé ou de la 
cessalion des services, ceile dernandte n'ayant pas élé faile en temps 
voulu, soit pir négligence, soit surtout par ignorance des fexes, 
et demande s'il ne serait pas possible, étant donné les <'reon-tances 
pariculières aux territoires d'outre mer, de suppriner le délai de 
Cinq üns, (Question du T novembre 1950.) 

Réponse. — L'article 21 du code des pensions dispose que Îles 
demandes de pension Coivent étre présentées dans un délai ce cinq 
ans suivant soit la constatation de Finfrmité, suit la cessation des 
services, Toutefois, lorsque l'infirnité resulle de blessures provenant 
d'événements. de guerre où d'accidents éprouvés par le Tail où à 
l'occasion du service, les dommaindes de nt recevables 
limitation de durce, La suppression de celle forclusion s'inserit dans 
le cadre des mesures tendant à labrogation des textes de Vichy. 
En ce qui concerne plus spécialement le délai de cinq ans, au delà 
duquel les demandes de pens'on pour maladie ne sont plus rece- 
vub'es, le ministre des anciens combaliants el Victimes de Ja 
guerre poursuit acluelleinent des pourparers €n vue de labroga- 
tion de ce délai. D'autre part, des proposilions de loi ayant le 
méme obiet ont élé déposées sur le de lAssembiée 
nue, Dès à présent, il convient de signaler qu'aux termes d'un 
arrél du conseil d'État, ne 962, en date du 22 mars 194, le délai 
de ciug ns ne saurait être opposé dans le cas où: 4) la malad'e 
invoquée est d'une évoiuton si lente quil e:t jinnossible d'en 
déceler l'existence avant l'expiration du délai précité; b d une 
nature telle que les circonstances de la vie civile ne peuvent avoir 
aucune influence Sur COUrs. 


2195. -— M, Jean Coupigny sisnale à M. le ministre des anciens 
sombhat'ants et victimes de la guerre le cas des anciens lirailleurs 
originaires des territoires d'outre-mer, déja pensionnés en 41959, 
remobilisés pour la guerre 1979-1945 et renvoyés dans leurs foyers 
en 4042 1953 ou 1954: 40 parmi eux il en est qui on perdu leurs 
livrets de pension, quelle est la marche à suivre pour le faire 
remplacer et quelle laulorité habilitée à les déiivrer; 29 il en 
est d'outres dont les livrets ont été reuvoyés au Trésor parce que 
les coupons étaient épuisés; or, le renouvellement des livrels se fait 
parfois ailendre plusieurs années, ne serait-il pas possible d'effectuer 
ce renouvellement dans les territoires auxquels appartiennent ces 
intéressés: %e attribution des titres définitifs de pension auxquels 
les intéressés allachbent une importance capilale, serait-il possible, 
ou bien d'acorder dans les services méiropolitains de l'adminis- 
tration centrale, une priorité au règlement des pensions des ex-mili- 
taires d'outre mer, el l'accélérer, ou bien mieux encore, de donner 
délégation aux services locaux pour l'attribution des litres déli- 
nilifs. (Question du 7 novembre 1950). 

Révonse, — 4° Le titulaire d'une pension d'invalidité et de victime 
de guerre, qui à perdu son litre de pension, doit en faire la décla- 
ra'ion au commissaine de police ou aux autorités adininisiralives 
locales aux fins d'obtenir la délivrance d’un cerlificat de déclaration 
de perte, S'il s'agit de la pefle d'un titre d'allocation provisoire 
d'attente, il doit préseuter sa demande à l’intendant militaire chargé 
du service des pensions du lieu de sa résidence, S'il s'agit d’une 
pension conecdée, il doit présenter sa demande au complable assi- 
nataire de sa pension, Pins les deux cas, il doit produire à l'appui 
de sa demande le certifieat de perte; 2° le renouvellement des 
litres de pensions concédées relève de la compétence du ministère 
des finances, direction de la dette publique, service de la dette 
vingère: 30 les retards constatés dans la liquidation tes pensions 
ont tout parliruljèrement relenu j'altention du ministre des anciens 


combatiants £t victimes de la guerre. Cel'e siluation provient {à t 
de lafflux des dossiers consécutifs à la gmerre 1999-1955 que ds 
réductions massives d’éffeclifs dues aux compressions 
successives, Des mesures énergiques ont élé prises en vue d'acer 
tre le rendement el d'accélérer fa liquidation des pensions, not 


ment en renforcant les effectifs de la direction des pensions dans 
la mesure du possible et en améliorant les méihodes de {ravi 
grâce à l'emploi d'appareïs mécanographiques. Ces dispositions 
déja donné dos résultats tangibles qui permis d'aceroitre 
noinbre mensuel de pensions liquidées et de résorber une 
de l'arriéré, D'autre part, les mesures de régiona.isalion entrent 
à présent en abplhcalior dans cinq régions et seront progessiverneit 
élenducs à tout le terriloire. Ces mesures ont pour effet d'aut: riicp 
la concession provisoite des pensions à l'échelon régional. 
permeliront, en décongestionnant les services liquidnteurs de l'a 


centrale, de héter la résorplion, actuchiement en co 118, 
des: retards existants. 


DEFENSE NATIONALE 


2973. — M. le ministre de la défense na‘ionale fait connaitre À 
M. le précident du Conseil la République qu'un délai lui 
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à celle ques 
tion écrite posée le 17 octobre 19950 par M. Francis Dassaud, j 


2177. — M. le ministre de la défense nationaie fait connailre À 
M. le président da Conseil de la Répubiiqgte qu'un délai lui 
nécessaire pour rassemoler Jes éléments de sa réponse à cette que 
tion écrite posée le 2 novembre 1950 par M. Raymond Dronne. 


ETATS ASSOCIES 


2219. — M. Luc Durand-Réville dernarle à M, le ministre d'Etat 
charge des relations avec les Eiats associés si la France à été pci 
lableimient consultée et appeiée à donner son accord concernait 
l'invilalion adressée par la Grande-Bretagne au Viet Nam, au Lüos 
et au Carmbolge, de participer à la deuxième conférence du Commons 
Wwéallh pour laide économique au Sud-Est asiatique, qui s’est tenue 
à Loadres le 2 octobre dernier; et, dans la négalive, quelle pasition 
il a cru devoir prendre pour prolester contre une telle méconnais 
sance de lexistence de l'Union française, (Question du 1% noter: 
bre 1950.) 

Réponse, — Le Gouvernement francais n'a jamais cessé d'éôt: 
tenu informé des décisions prises par le comité consultatif du Cou 
moanwealth ef qui ont abouti à la conférence de Londres, à laque! 
les Elats associés du Viet Nam, du Cambodge et du Las ont assisté, 
L'objel essentiel de celte conférence était d’exeminer les rapports 
techniques que pays du asiatique avaient été invitcs 
à dresser sur leurs plans de développement économique. En ce qui 
concerne les Elats associés, ces rapports ont clé élablis avec l'ade 
du haut commissariat de France en Indochine, cependant que durant 
leur séjour à Londres les délégués vielnamiens, campougiens 
tiens sont demeurés en contact étroit avec notre représentant aupres 
du gouvernement britannique. Lorsque, une fuis achevée la phase 
d'examen des programmes de développement éconcmique établis par 
les gouvernements qu Sud-Est asiatique, il s'agira de passer aux 
réalisations concrètes, le gouvernement brilannique se propose de 
convoquer à Londres une conférence à laquelle participeront, outre 
les délégués des gouvernements représentés à ‘a dernière conférence, 
ceux des gouvernements français, hollandais ct amémcain. 


957. — M, Arouna N'Joya exno:e à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un courant d’émigralon intense s'effectue depuis 
la libéralion à deslinalion du Cameroun et demande: 1° quel j été 
le chiffre des entrées et des sorties depuis le 1% janvier 1948 en 
ce qui concerne les Français et en ce qui concerne les étrangers; 
20 quelle est la réparlilion par profession des Européens et étran- 
gers résidant au Cameroun au janvier 1919, ‘Ouestlion du puit- 
Let 19319.) 

Réponse, — Suite à la réponse publiée au Journal ofjiciel ‘déba's 
parlementaires, Conseil de la République, séance du 13 octobre 1949, 
page 25), {0 Chiffres des entrées et des sorties au cours de 
l'année 1918: A. — Entrées: Francais: 2.029; ctrangers: 386. Sorties: 
Français: 41.400; étrangers: 287, B, — Chiffres des entrées et des 
sorties au cours de l'année 1919: entrées: Français: 2,602; étrangers: 
#31, Sorties: Français: 1.611; étrangers: 221; 20 répartition par pro- 
fessions des Européens et étrangers résidant au Cameroun (1): 
Fonctionnaires et assimilés. 2.290 Chauffeurs 95 
Commerçants et employés Hôteliers 13 

Industriels et employés Pharmaciens 11 

Missionnaires .............. 900 

Explailants miniers......... 12 |Avoiristes ose eee 
Exploitants forestiers....... 166! Avocals 
Transporteurs ............. 131 } Journalistes 
Conducteurs de’ travaux... 29 l'FOTAINS 


(1) Dernière statistique arrêtée au fr octobre 1950. Il a paru, en 
effet, préférable à l'administration locale de donner à l'état ci-dessus 
un caractère aussi actuel que possible, Ces chiffres ne comprennent 
pas les Européens el étrangers n'exerçant aucune profession, 


® 
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_— M. Michel Randria allire l'allention de M. le ministre de 
la France d'outre-mer sur la fréquence el la généralisation des 
sus de bétail à Madagascar et sur l'impunité dont semblent héné- 
geier les délinquants par une tolérance inadmissih'e de l'adminis- 
ation, et Gemande s'il n'envisige pas de faciliter les demandes 
de restituUon par une diminution des forma.ilés administratives. 
(question du 16 novembre 


première réponse. — Les faits signaks élant d'ordre loeal, le 
haut commissaire de la République à Madagascar en à été saisi. 
pes que les renseignements demandks seront parvenus au ministère 
de là France d'outre-mer, il sera répandu à la question posée, 


2258 — M. Yvon Razac expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que l'ordonnance du 3 janvier 1945 poralnt refonte du 
régime des sokies à suppr'iné les indemnités de fonction précé- 
dermment allouées dans certains que cts indemnités ont été 
remplacées par l'attribution aux fonctionnaires occupant un poste 
important d'indices de sode spéciaux, que, pour les adminisira- 
weurs de la France d'oulre-mer, un décret du 19 novembre 1918 à 
pxé la nouvelle hiérarchie indiciaire et précisé les indices fonction- 
nes afférents à certains emplois (secrétaires généraux des gouver- 
nements locaux, inspecteurs affaires admini<iralives); que, 
cependant, les intéressés ne peuvent bénéficier des ind Ces Spé- 
caux que si leur nom'nation à titre définitif où à titre intérimaire 
est interverrue dans des formes déterminées (décret ou arrêlé du 
vouverneur général); et demande s'il est légitime dans ces condi- 
jons de priver certains adrministraleurs du bénéfice des disposi- 
tons réglementaires en s’abstenant de procécer à leur nomination 
dans les fermes prescrites, en les chargeant par exemple de l'expé- 
diton des affaires courantes par arrélé local ou méme par ordre 
verbal, alors qu'ils sont appelés à exercer leurs fonctions pendant 
une période prolongée excluant l'idée d'une simple expédition 
d'affaires courantes. (Question du 21 novembre 1950.) 


Réponse. — Le préjudice subi par les intéressés est indiscutabe; 
il ue peut y être pallié qu'en réduisant, dans toute Ja mesure du 
pessibe, la durée des périodes durant lesqueles j!s peuvent élre 
oncnés à assurer l'expédilion des affaires courantes d'un service 
déorminé, Le département ne manquera pas d'y veiller, H est à 
voter que, tout dern'èrement, quelques situations telles que celles 
sgnaces ont élé régularisées par la tilularisation dans leur emploi 
de fonfionnaires ayant exercé, lemporairement, mais pendant une 
assez lofñgue durée, des fonctions auxquelles élaient attachés des 
jdices spéciaux 4e sokle. Quant aux emplois à ind'ees fonctionneis 
pour lesquels les chefs de fédération ou de territoire ont pouver 
de nominalion, toutes recommandations seront faites en vue d'évi- 
ter que, dans les cas aoû les nécessités de service obisent de recou- 
nr à la désignalion d’un fonelionnaire chargé de l'expédition des 
affaires courantes, une telle mesure n'intervienne pour une trop 
durée. 


2260. — M. Yves Pazac exhose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que la Connnission cha@ée de donner un avis sur les 
textes miglementant lapaolication de lof n° 50-772 du 30 juin 1950 
n'a pas encore élé réunie, el demande si la désignalion des membres 
de celle commission est intervenue et la date à laquelle il compte 
en provoquer la réûnion. (Question du 21 novembre 19%.) 


Réponse, — La commission, désignée par arrêté ministériel n° 66 
du 10 janvier 1950, est convoquée pour le samedi 9 décembre 19%, 
à quinze heure:, dans la salle des commissions du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 


JUSTICE 


2199. — M. Gaston Chazette expose à M, le ministre de la justice 
qu'un clere d'avoué ayant fait un stage du fer mars 1941 au {er octobre 
1945 a vu ce stage validé régulièrement en novembre 1919, qu'il a 
repri- son stage le ter août 1939 et que, par ailleurs, il avait été mobi- 
lisé du 28 août 1939 an fer seplembre 1910, demande s'il peut vala- 
blement poser candidature à un office d'avoué, (Question du 7 no- 
vernbre 19»).) 


Réponse, — L'intére:sé avant! interrompu son stage du 1er octobre 
1945 au fer août 1949, soit pendant plus de trois ans, ne peut faire 
état dudit stage, en vue de sa nomination aux fonctions d’avoué, 
que s’il à exercé pendant celte période l'une des professions limita- 
tivement énumérées à l'article 3, 5° alinéa, du décret du 19 décembre 
4945, modifié par décret du 23 janvier 1919, ces professions étant les 
seules qui, aux termes dudit article, conservent le bénéfite d’un 
slage interrompu depuis plus de trois ans. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2153, — M. Maurice Pic expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qu'un propriétaire sinisiré résidant actuelle- 
ment dans un département autre que celui où il a eu ses immeubles 
détruits et a eu plusieurs appartements cédés par la reconstruction 
dans un immeuble d'Etat au titre des dommages de guerre et a 
loué ces appartements à des locataires ou occupants non sinistrés 
el demande quel est le prix du loyer à demander à ces locataires ou 


occupants qui n'ont pas élé sinistrés et qui ne peuvent se prévas 
lojÿr des dispositions des articles 70 et 31. (Question du 24 ovtobre 
1950.) 

Réponses. — Les règles de détermination des prix des layers édir- 
tées par l'article 71 de la loi du 1er septembre 1938 sont applirables 
« aux locaux visés par l'article 70 », c'est-à-dire aux locaux d'habi- 
tation ou à usage professiounel silués dans les immeubles réparés 
ou reconrstruils, même sur un autre terrain, en remplacement des 
immeubles détruits où endommagés par suite de faits de guerre ou 
de faits assimilés aux faits de guerre. L'article 69 de la mème loi 
disposant expressément que les immeubles constrnits par FEtat 
et altribués à des sinistrés, en règlement partiel ou total de leur 
indemnité de dommages de guerre, sont asshnilés, à compter de 
cette affectation aux locaux visés aux articles 70 et 71 précités, il en 
résulle, sous réserve de l'apprécialion souveraine des tribunaux, 
que le loyer des locaux en cause doit être déterminé conformément 
aux prescriplions de l'article 71 (système de reclassement où majo- 
raliog forfailaire) sans qu'il y ait lieu de dislingner si rs locaux 
sont occupés par les anciens occupants des immeubles sinistrés ou 
par de nouveaux locataires, De plus, l'arlicle 3 de la loi du 
tembre 1918 dispose expressément que la liberté des prix prévue 
pour les lieux nouvellement construits n'est pas appli able aux 
lotaux réparés ou reconstruils dans les condilions prévues aux 
articles 70 et 71, auxquels sont expressément assimilés, ainsi qu'il 
a été ci-dessus indiqué, les immeubles d'Etat attribués aux sinistres 
en règlement de leurs dommages de guerre, Une solution différente, 
qui serait d’ailleurs en contradiction avec le principe mine des 
limitations de prix de l'article 71 de la loi du ler septembre 1958 
qui ne sont pas seulement destinées à assurer la protec{iun des 
anciens locataires sinistrés à raison de leur qualité, mais qui visent 
également à tenir comple de l'aide financière de JEtat pour la 
reconstruction des*immaubles siristrés. Le Mgislateur à, en effet, 
estimé qu'il n'élait pas possible de permettre à un propriélaire, 
grâce à une libre fixation du lover, d'une part, de hénéücier du 
financement de sa construction à l'aide des dommages de guerre 
et. d'autre part, d'obtenir ltsrémunéralion de capilaux qu'il n'aurait 
pas fournis, L'article 71 précité ne fait d'ailleurs que tirer une 
conséquente de ce principe en autorisant le prapriélaire, qui a 
supporté lui-méme une partie des dérenses de réparations, de rerans- 
ou d'amélioration non couverte par son indemnité de 
mages de guerre Où par une subvention du fonds national 'armélio- 
ration de l'habitat à percevoir, en sus du lover légal, une maioration 
au plus égale à l'intérêt à 6 p. 400 de la duole-part des dépenses 
laissée à Sa charge, Il convient, enfin, d'observer que, conformé- 
à l'économie généraie de Ja loi du seplembhre qui 
écarte tout éKment subjectif dans les rapports entre bailleurs et 
p'eneurs, les articles 3, 69, 30 et 51 précités de ce texte n'élablis 
sent à aucun moment de distinction pour leur application, entra 
les anciens occupants des immeubles sinistrés et les nouveaux occu- 
pants des immeubles réparés, ou reconsiruits en remplacement, 


2171. — M. Gabriei Tellier demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme <i egqueéleur des servires de la reconse 
truetion est en droit d'exiger qu'un agriculleur sinistré fournisse 
les factures d'achat de tout son matériel perdu ou détruit, pour rete- 
nir lesdits éléments en dornmages de guerre, al6rs qu'il s'asit parfois 
d'éléments de très faible valeur où achetés depuis vingt ans on 
plus; et, dans la négative, quelles sanctions il envisage de prendre 
à l'encontre d'un lei agent. (Question du 27 octobre 1450.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de Ja loi du 28 octobre 
A9 sur les dommages de guerre, les sinistrés doivent apporter a 
preuve de la réalité et de l'importance des dommages dont la répa- 
ration est assurée par ce texte. Tous les moyens de preuve habi- 
tueile sont admis à cet égard, à savoir les preuves éerites, les témoi- 
gnages el les présomplions, La réalité des dommages peut étre él 
blie en règle générale grâce à des térnoignages où à des presomp- 
lions. Les services du minisière de ja reronstruction et de l'urba- 
nisine ne sont amenés à exiger des documents permettant d'elablir 
la valeur du bien détruit que pour s'assurer de la nalure et des 
caracléristiques exactes de celui-ci, C'est le eas principalement pour 
de nombreux éléments de matériel agricole dont le coût de reron<- 
titution retenu au titre des dommages de guerre peut varier d'uie 
façon importante selon leurs références. L'absrnre de rense gni- 
ments de cette nature ne saurait avoir pour effet d'écarter If< biens 
considérés de toute fndemisation, mai; seulement d'entrainer leur 
évalualion sur des bases correspondant à un bien de méme nalure 
répondant à des caractéristiques les plus courantes 


2172, — M. Gabriel Teïlier cxpose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que, du fait de nombreux bombardements 
et de l'occupation allemande, les bornages de propriétés ont souvent 
complètement disparu; et demande suivant quelle procédure tes 
sinistrés peuvent être indermnisés du coû de travaux relétifs à ja 
détermination de tels bornages el si indemnités y relatives sont 
effectivement payées en espèces. (Question du 26 octobre 1900 | 

Réponse. — La disparition des bornages de propriétés, due à des 
bombardements ou à l'occupation ennernie, ouvre droit au bénéfice 
des dispositions de la loi du 28 octobre 1916 sur les donyniges de 
guerre. Les frais occasionnés par les travaux de rebornage sont à 
considérer au titre des mesures nécessaires aux sinisirés pour rene 
trer en possession de leurs biens (cf. article 15, alinéa 2, du décret 
ns, 46-2960 du 31 décembre 196) el donnent lieu, en conséquence, à 
remboursement dans les conditions prévues à F'article 28 de la loi 
précitée. Les indemnilés à attribuer à celle occasion, qui constituent 
un simple remboursement, sont réglées exclusivement en espôres et 
sont indépendantes de celles qui peuvent éventuellement èlre ver- 
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sées au titre de l'article 26 de la même lot, en vue d'assurer la 
remise en élat du lerrain lui-méime, Les sinistrés peuvent s'adresser, 
pour faire effeciuer les opérations de rebornage, à un géornètre 
expert, dont les honoraires leur sont remhoursés dans les condilions 
précitées, sur le va des fuclures y afférentes, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2173. — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale -i l'indeimuilé des congés de naissance doit 
supporter les charges sociales et fiscales, tant ouvrières que patro- 
hales dont sont passibles les traitements et salaires; dans la néga- 
üive, el par voie de conséquence, si les employeurs sont dispensés 
d'acquitter pour ladite indemnité la taxe de © p. 100 sur les salaires. 
(Question du 26 octobre 14%.) 

Réponse, — Le conseil d'Etat (41 juillet 1950, section des finances 
pt seclion sociale réunes) a émis l'avis que l'indetanilé aflérente 
aux trois jours de congé de naissance ne représente pas un salaire 
mais une prestation farniliale, Ele ne donne pas Leu, en consé- 
quence, au versement des cotisations de sécurilé sociale, ni au ver- 
sement de la taxe forfaitaire de 5 p. 109 instituée par le décret du 
4e décembre 1938 Des instructions ont été adressées en ce Sens aux 
caisses d'allocations familiales #t de sécurilé sociale par Ja circu- 
laire n° 147 S. du 28 juilet 1950. 


2221. — M. Marcel Hebert d mande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelle doit ëlre la solution à donner au cas 
suivant: une personne relrailée d'une administration publique à 
Cinquante ans est entrée en 1936 dans une eutreprise privée; étant 
pensionnés de l'administration, il lui a élé impoSible à celle date 
de se faire inscrire aux assuranc’s es; en n'ayant pas 
encore soixante-cinq ans, elle a été autorisée à faire des versements 
à la Sécurilé Sociale, Versemnenis poursuivis jusqu'à présent; et 
demande, dans ces condilions, si intéressée à droit à pension 
(autre que le revenu de l'argent versé) ét au cas où la solution 
serait négalive, si sa siluation à des chances d’être prochainement 
reconsidérée, (Question du 11 novembre 1950.) 

Réponse, — W serait nécessaire, pour répondre à l'honorable parle- 
mentaire, de connaitre d'une manière précise la dal: de naissance 
de l'assurée en cause, 


2222. — M. Henri Maupoil demande à M. le ministre du travail 
et de la securité sociale -i, dans une société à responsabilité limitée 
constituée par les tmembres de la famille, dont le père détient 
p. 100 des parts tt les deux fils, gérants de la soriété, p. 100, 
ces derniers doivent toujours considérés comme 
(l'ensemble des parts élant détenu par les membres de la famille) 
comple que le pére est salarié de la donc immatriculé 

la sécurité sociale en application la dépêche ministérielle 
270 A, G. du 2 février 1920, et remarque qu'il semblerait que la 
gilualion des deux gérants se trouve modifiée et qu'ils ne peuvent 
avoir au regard de la législation e sécurité sociale une autre 
position que celle de leur co-associé majorilaire. (Question du 14 no- 
vembre 1%.) 

Réponse, — En l'état actuel de la législation ct de la jurisprudence, 
le gérant minordaire d'une société à responsabilité hmiltée ne peut 
être assimilé à un salarié, lorsque la totalité cu la majorité des 
paris est sa propriété et celle de membres d: sa famille. 1} n'appa- 
raît pas, en effet, qu'en la circonstance, l'intéressé se trouve, vis-à- 
vis de la société, dans la situation de subordination ou de dépendance 
révue par les arlicles 2 et 3 de l'ordonnance n° 453-2451 du 19 oclo- 
Le 1955. Un projet de loi sera déposé très pro‘hain ment devant 
l'Assemblée nationale, dont certaines d'spositions auront pour objet 
de prescrire expressément l'affliation obligatoire à, la séeurité sociale 
des gérants minoritair s de secictés à r’sponsabhiliié limitée, sous 
la réserve qu'aux parts propres des intéressés devront éventuelle- 
ment s'ajouter celles de leur conjoint et de leurs enfants mineurs 
non émancipés. 


TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2214. -- M. Gaston Chazette exnose à M, le ministre des travaux 
pubiics, des sransports et du tourisme que les foires de la région 
du Centre périclitent de plus en plus et qu'il serait souhaitable 
d'étudisr tout s les possibilités de reprse, que très souvent Îles 
cutreprises de transport en “ommun ne peuvent faire face à l'afflux 
des Voyageurs et décaier les heures de départ principas ment pour 
ramener les usazers: que, d'autre part, certains transporteurs OCta- 
sionnels amènent à la foire Je bétail avec ses convoyeurs et parais- 
sent n'avoir aucune qualité pour ramener ces derniers: que, par 
suite, il serait utile de permettre au public de v'nir aux foires, 
d'en repartir aux heures les plus pratiques pour lui et de prendre 
toutes mm sures néressaires pour que les pronriétaires de véhicules 
ruraux soient autorisés à transporter gratuitement, dans la mesure 


où les services d'autobus ne pourraient pas assurer Ce 
demande condilions «devront être réunies pour que la 
soit respectée. (Question du 9 novembre 1%.) 


Réponse, — 19 Pour faire face à l'afflux des Voyageurs, les 64 
prises de transports routiers ont la faculté de faire Suivre la 10, 
du s#ævice régulier d’une voilure de doublage, à cogdition qu! y 
ait un écart de cinq minutes entre elles, sauf cas de force mais, 
(art. 137 du décret dn 12 janvier 19%); 20 il est éga'ement pa. 
de décaler les horair s desdits servi‘es de manière à permettre 
populalions rurales de se rendre aux fores el marchés où 4 
revenir, appartient au préfet, après avis du comité 
départemental, de modifier les horaires afin de mieux satisfaire tas 
besoins des usagers; 3° aux termes de l'article 12 du décre! 4} 
12 janvier 199 relatif à la coordination des transports dermenré en 
vigueur Sur ce point, les propriélair s de véhicules ruraux on! 1 
possibilité de transporter des voyageurs, soit à litre d'entr'aiie at 
d'ob'ixeance, dans certaines conditions fixées par ledit arlicle, 
lorsqu'il s'agit de voyafurs affectés à la garde où à la 
des marchandises et voyazeant avec elles. Ces dispositions deire. 
rent actuellement en vigueur. 
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2288. — M. Léon Jozeau-Marigné ranpelle à M. le ministre des tra. 
vaux publics, des tran:poris et du tourisme que La loi du te à, 
accordail aux bénéficiaires d'une allocation aux vieux trai 
ieurs Où d'une rente, pension, retraile au tre d'un régime 
sécurité sociale, une réduclion de 30 p. 100 sur les tarifs de !à 
Société nationale des chemins de fer français pour un voyage d'u 
et retour; et demande dan: quels délais il compile faire aboutir les 
raodalités d'apolication de la Loi et vermettre ainsi l'exercice de là 
volonté du Parlernent, (Question du 23 novembre 1950.) 


Réponse. — La convention du 31 août 1937, annexée au décret li 
du même jour réorganisant le régime des chemins de fer francais, 
modifiée par l'avenant du 30 juillet 1%%, dispose, dans son ar! 
cle 20 bis, que: « {toutes chigalions £&e transporter à titre ga 
fuit ou à des tarifs réduits qui sont où pourront êlre imposées à la 
Société nationale par voie législative ou réglementaire... donneroit 
lieu au versement par l'Elat à la Sociélé nationale, des somimes de. 
{inées à la Couvrir des charges correspondantes ». Il découle de ve 
texte que l’applicalion des disnasilions prevues par Ja loi n° 50-01 
du {er août 1950 se trouve subordonnée au vole par le Parlemeit 
d'un crédit destiné À rembourser la charge nouvelle du chemin de 
fer, Le crédit est prévu au projet de loi n° 11-051 relatif au dévelos: ». 
ment des dépenses de fonctionnement des servires civils ponr 111, 
Par ailleurs, en re qui concerne la réalisation, sur le plan de la tari. 
flration NX. C. F., des dispositions de la loi, une étude migulieu.o 
effectuée de convert entre les différents services inléressés à abouti 
à la présentalion par la Sociéti nationale des chemins de fer francais 
d'une proposition de tarif en date du 26 octobre 1950 Journal officul 
du 31 octobre), compiétée par une proposition du 21 novemhe 
(Journal officiel dun 28 novembre), Ces propositions ont été appronvécs 
par décisions en date du 28 novembre. Elles entreront en vigueur 
dès que le Parlement aura voté le crédit compersateur. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du mercredi novembre 4950, 


(Journal officiel du 16 novembre 1950.) 


Dans le srrulin fno 233) sur l'ensemble de l'avis sur le projet de 
loi portant à dix-huit mois ia durée du service militaire actif, 
M. Carcassonne, porté comme « n'ayant pas pris part au vole ». 

déclare avoir voulu voler « pour », 


Restifications 
au compe rendu in extenso de la séance du jeudi 7 décembre 151, 
(Journai officiel du $S décembre 4950.) 


Dans le scrutin (n° 247) sur l'amerdement de M. Bertaud tendant 
à compléter la proposition de résolution présentée par M. Dronre 
en conclusion du débal sur sa question orale relative à la 
situation en Indochine, 

M. Abel-Durand, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voler « pour ». 


Dans le serntin (ne 248) sur l'ensemble de la proposition de réso- 
lution présentée par M. Dronne et amendée, en conclusion du 
débat sur sa question orale relative à la situation en Indochine, 


M. Armengaud, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu.voter « pour ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofivciels, ol, quai Voltaire. 


